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PERMANENCES 
• Bureau national : tous les sa­
medis, 10 h - 17 h. 

• Commission nationale entrepri­
ses : tous les soi rs, 18 h 30 -
19 h 30. 

• Commission nationale agricole 
tous les lundis, 18 h 30 - 21 h . 

Réunions de 
branche 

Les réunions d'une journée (à partir 
de 9 h. 30) se dérouleront au siège du 
parti, 9, rue Borromée Paris-15' (Métro 
Volontaire). 
- Samedi 16 juin : 

- P.T.T . 
• Fonction publique (Nationale, Dé­

partementale, Municipale). 
• Energie (E.D.F. - G.D.F. C.E.A.). 
- Transports (S.N.C.F. • R.A.T.P. • 

Marine Marchande - Transports urbain 
et routier). 
- Dimanche 17 juin : 

• Services (Banque - Grands maga­
sins ... ) . 
- Samedi 23 juin : 

- Sidérurgie. 
. Electronique. 
- Aviation. 

- Dimanche 24 rum : 
- Chimie • Pétrole • Caoutchouc. 
• Textile. 

■ Là-bas, un copain chante les mor­
ceaux que j'aime. Les gosses gamba­
dent en liberté dans la verdure. Les 
amoureux s'embrassent. Chacun dis­
cute de l'avenir du monde ou de ses 
joies et peines quotidiennes. C'est la 
fête. A mi-chemin entre la terne réa­
lité et le rêve où tout devient possible, 
la· fraternité de la fête montre qu'autre 
chose est possible. 

Pendant ces deux jours, Jacques 
Bertin n'a pas seulement chanté pour 
notre plaisir; il s'est aussi promené 
parml la foule et les stands pour le 
sien (page 16). 

■ Ce n'est pas un hasard si c'est le 
P.S.U. qui a organisé ces journées 
aussi débordantes de joie de vivre et 
de liberté. Depuis toujours, il s'effor­
ce de faire passer des paroles aux ac­
tes ce socialisme de liberté qu'il re­
vendique. Il ne ménage aucun effort 
pour rassembler ces deux espoirs en 
une seule perspective politique, et 
pour se donner les moyens de la voir 
se réaliser concrètement. C 'est dans 
ce sens qu'il travaille au sein des co­
mités de lia ison pour !"autogestion so­
cialiste et qu'il analyse ce qui, dans 
!"évolution politique française pourrait 
être le signe qu'à gauche !"immobilis­
me n'est plus la règle d'or. 

La situation nouvelle dont les récen· 
tes prises de position du P.C .F. sont 
une illustration, mérite · d'autant plus 
d"attention qu'elle est mouvante et que 
tout peut basculer ... (p. 4 et 5). 

■ Les grandes nouvelles ne sont pas 
toujours celles que la Télévision monte 
en épingle. A preuve cette suspension 
de la construction des centrales nu­
cléaires que le Gouvernement suédois 
vient de décider. Non par manque de 
moyens financiers mais parce qu'après 
réflexion on n'est pas très sûr qu'elles 
ne fassent pas courir un danger im­
mense à l'humanité. On continuera 
donc peut-être, mais avec plus de ga­
ranties. Pendant ce temps, la France 
prévoit la mise en œuvre de cent nou­
velles centrales. Comme l'explique 
Bernard Jaumont, il n'est pas certain 
que la politique de l'utilisation civile de 
l'atome soit à rejeter; mais ajoute Bri-

FORMATION 
• ST AGES NATIONAUX D'ETE 
Prendre des vacances, c 'est bien, les 
utiliser pour mieux lutter contre le ca­
pitalisme, c'est mieux. Faire les deux 
à la fols c 'est sens,itionnel I C'est pos­
sible du 26 août au 1" septembre aux 
Guions (près de Briançon) et à Saint­
Lary (Hies-Pyrénées). 
Une semaine de stage, 6 jours de tra­
vail, 1 journée de détente dans la mon­
ta!Jne. 

ABONNEZ-VOUS 
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Abonnement à servir à 

M., Mme, Mlle (nom et prénom) 

Adresse complète : Rue 

Ville 

Je désire souscrire un abonnement de 

No 

N° département 

1 an (52 numéros) 60 F D 6 mois (26 numéros) 35 F D 
Je souscris un abonnement de soutien : 
1 an (52 numéros) 100 F D 6 mois (26 numéros) 50 F D 
Avec votre abonnement de soutien, vous recevrez le livre • LE 

MANIFESTE DU P. S. U. • 

TRIBUNE SOCIALISTE, 9, rue Borromée, PARIS - C.C.P. Paris 5826-65 

ce il faut au moins en discuter sérieu­
se:i,ent et en ce sens, un moratoi

1
re est 

nécessaire si l'on ne veut pas s enga­
ger dans l'inconnu. En revanc~~• ce 
qui est à coup sûr nocif et poh~1qu~­
ment absurde, ce sont les essais m1-
l;taires dans le Pacifique (p. 8 • 9). 

Monde, on a l'habitude de di~e avec 
une sourire entendu, que la Libye _ne 
sait que faire de son argent et le dila­
pide à tous vents. Nidal Falastine ~n 
revient. Sans certitudes absolues, mais 
avec des faits qui rét~bl_issent quel­
ques réalités sur ce reg1me. (p. 12) 

■ La catastrophe atomique n'est 
qu'une hypothèse parmi d'autres con­
cernant la fin de l'humanité. Dans son 
dernier livre, • L'Utopie ou la Mort •. 
René Dumont développe une autre hy­
pothèse, celle de la menace constituée 
par la dilapidation des richesses natu­
relles par les pays développés. Il re­
vient dans une tribune libre sur ces 
problèmes de redistribution des ri­
chesses (page 11). A propos du Tiers 

■ Ces réflexions sur l'étranger ne 
nous font pas oublier le présent de 
notre pays. Jacques Ferlus met à jour 
les calculs redoutables que l'Elysée 
mijote contre le mouve?1ent syndic?! 
démocratique (p. 6) et Michel Camou1s 
fait le point sur le conflit le plus 
important de la semaine, celui de la 
Sécurité Sociale (p. 7). 

Jacques GALLUS ■ 
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LIBAIR VACANCES 
LOISIRS 

(Cor. Ag. Voyages Lie. ·A 669) 
(RC. 73 B 188) 

17, rue de Turbigo, 75002 PARIS. Tél. 231.97.94 

JEUNES 

Festival tous arts 

FAMiiLES 

YOUGOSLAVIE 
de TABARKA 

STOBREC 
Tunisie - Juillet et Août 

Un village de pêcheurs, sur la côte 
nord-ouest de la Tunisie. Plage, pins, 
chêne-liège ... 

Un petit village au bord de l'Adriati­
que ... des plages ... des excursions en 
mer à travers les iles ... non loin des 
villes de Split et de Zadar. 

PRIX: 
Une semaine : 650 F - deux semai­
nes : 880 F ; comprenant : transport 
avion, hébergement et accès à tous 
spectacles et activités du Festival, 
ne comprenant pas la nourriture (sup­
plément pour pension complète une 
semaine : 95 F). 

Séjqur de 2 semaines, voyage avion. 
tau tcompris : 790 F. 

CRES : Une ile ... un port pittoresque ... 
20 h de Kayak ou barque.. . voyage 
non compris, 2 semaines en pension 
complète : 475 F (réduction pour · 
enfants). 

Cheval en Haute-Provence ... 

Centres de Jeunes en Yougoslavie ... 

La v,e africaine ... 

ltal,e · plélge de Lido d1 Jesolo 

Tabarka : spécial couples avec enfants 

_______ COLLECTIVITES ______ _ 

Nous sommes à la dispos1t1on de toutes collectivités et groupes pour 
organiser des week-ends et voyages, aux pnx très ètudiés, en fonction 
du nombre de participants. 

WEEK-END - BRUGES : 

Parents et enfants, même week-end, mais act ivités séparées. 

Parents : 140 F - Enfants : 100 F. 

SUR LE RHIN : 200 F . 

JERSEY EN LIBERTE : 305 F. 

2 jours à PRAGUE : 560 F. 

4 jours à ISTAMBUL : 950 F. 

8 jours dans le SUD TUNISIEN en Land Rover : 1.330 F. 

Pour prendre contact 
Je désire pre_ndre contact avec la section P.S.U. la plus proche 
de mon domicile • de mon lieu de travail (1) : 

Nom : . ......... .... . ... .. ... ... . ' ... ' . . . ' ......... ... . . 
Prénom : 

•• • ••• •••• ••••••• ' ••• •• •••• ••••••• 1 •• • •••• • •••• • 

Adresse : .. . . , ........... . . .. .. ...... , .. ..... . ....... . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. ......... .... Tél, : .. , . .. , .... .. . 

Profession : .... . , ........ , . ...... . ....... .... . . .. . .... . 

Lieu de travail ( 1) : .... .. ..... . ...... .. ' . ...... .. . ' .. ... . 
BULLETIN A RETOURNER AU P.S.U., 9, RUE BORROMEE, 

75015 PARIS 

(1) Précisez le cas échéant. 
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Giscard au secours 
de la moyenne bourgeoisie 

P 
!<EMIER orateur à ri>11mulre à Giscard 
d'Estaing, l'a11trt' jour à l'Assemblée, 
F. Mitterrand a l'sr.im,, que le discours 

t/11 ministre'"' faisait. pas apparaitre l'expres­
-~ion « d'une volonté, d'une politique ». Pro­
blablt•merir. rèdi.gée m;ant l'audition clndit dis­
ru11rs. ct'tlt• a,J>préciar.ion /ll'llt paraître après 
cou JJ 11n I"'" su1wr/icielle ; ( ~n reprenant les 
pri11ci pa11x poi11ts dn text(' du ministre, on 
)" tro,n:,, au contraire, e.1:1irimée avec une 
n•rtai1u• am 1ile11r, ln réponse aux problèmes 
actuels du capitalisme français telle que la 
/on,111/e lP 1w11voir politique chargé de l'ar­
bitruf:!e entre ses principafos composant;es. 
C',•st une ill11si1111 de croi.re qne Pompidou et 
Gisrnrd abdiquent leurs re.~ponsa.bili.tés en ce 
doma.in,•. 

renforcer les PME 
Un premier exemple typiqne de cette dé­

lnminatio11 J1e11t être relevé dans la partie 
,,,w Giscard co11sacre à la modernisation de 
L'économie. D'abord une nouvelle invocation 
des dieux du libre-échange : « •l1 économie 
française doit être dans la concurrence inter­
nationale 1·omme un poisson clans l'eau » 
lc',•st oublier que dr1ns l'eau d e Fos, de Ham­
bourg 011 de la mer du Japon, les poissons 
nll'11re11t) . Mais ensuite apparait un tournant 
politique d'importance qu'avait probable­
r1wnt engagl>: le r<•mplacement de Chaban par 
!Wessm er : la phase d e constitution des grands 
f!,rOIIJleS interrzc,.tionau.x est achevée, ce qui 
veut dire en réalité que leur croissance ulté­
rieure n'a plus besoin d'être stimulée, et l'ef­
fort doit porter sur le renforcement des en­
trl!Jlrises moyerme.~. Cet effort est assurément 
une réJ1ot1se à la m11tation structurelle qui 
nienacc gravenwnt, e t. l'avenir des couches 
tra·ditionn elles du patronat, et l'autonomie 
,m;r1w du 110nvoir politiqne qui leur reste 
f ~rtement. lié . Il faut conserver 1tn soubasse­
nwnt. économ ique à la bourgeoisie française, 
qui ne peut. le trouver dans des tru,~ts immen­
se.~ car. même fondés sur le régime du. profit, 
ils n'assurent pas la m êm e domination sociale 
1•t polit.ique. Pol/.r consolider « à la bas,i » 
l'ordre capitalistl', les Lip, les Sambron ou 
Le.~ Pinay sont plus efficaces anx yeux de 
Pompidou 1111e Rhône-Poulenc ou Elf-Erap. 
On organise donc le11r survie économique, 
même s'ils deviennent en fait les tâcheron .. ~ 
des groupes 11111lt.iriationaux (Gelbon r1vec 
TBM, par l'X<'mple). 

Dans 11n second domaine lei /011ct.ion âar­
bitrage, d' cncrulrmnent global •du système est 
11lei11ement assurée 1mr Giscard : c'est., .mal­
f!,TI; les a11parences, le domaine d es prix. Le 
111inistn•. réput,; pour l' e.~time qu.'il a dP lni-

mh,w, 111• 1Joit dans l'évolution récente aucun 
mot.if pu11r douter <I.e ses talents. Pour la troi­
sii'.•me armée consécl/.tive, Les 11rix til•nrient 
w1 rythme de 8 o/o ; il apparaît mai11tenant. 
clairement que la 111anÏJ1ulat.ion de T.V.A. eri 
jan vier n'èwi.t ,111'u11 trucage misérable (la 
ha11sse en mars et avril repart sur 1u1 rythme 
de 9- lü ~ ' 1 ; mais cette politique continuera .. 
Sous li' nom ron/lant de « programmation 
annuelle contrôlée des prix », c'est une quasi­
libl'rt.é des e11tr<!J1ri:ws qui le1tr Jlermet. urie 

acc11m11lation acc;rue, et qui surtout dilue con­
sidérablerr,ent la compétition et la tenda11ce 
à la concentrution ; en e/ / et, c'est dans les 
phases de stabilisation que s'intensi/ ie la Lutte 
pour lr, su.rvie ; dans la /11ite en avant de 
l'expa11sio11-inflation, même les entreprises les 
plus marginalisées trouvent le ballon âoxygè­
nc qui les prolonge. Or, retrouve donc là le 
choix t.011t à fait volontaire et conscient, âun 
rééquilibrage cm profit du capitalisme retar­
dataire. 

fiscalité de classe 
/)ar,s le domaine de lii fiscalité c'est aussi 

1111 choix qui est fait, 011 plutôt confirmé. La 
fiscalit.é frcmçaise sur le revenu (qui comme 
on le sait, impose le revenu des mé1iages beau­
coup moins lourdement que l'impôt sur la 
dépense, car ,m ménage gagnant 2.500 F par 
mois, s'il paie e11viron 2.000 F d'impôt sur 
le revenu pour l'année, payera dans le même 
temps au moins 3.500 F de T.V.A. sur les 
biens qu'il achète) a pour objectif principal 
l'aide aux trois couches sociales do11t la bour­
geoisie n besoin pour asseoir sa domi11ation 
sociale : les petits patrons et travailleurs i11dé-
11endar1ts, les exploitants agricoles, les sala­
riés supérieurs. 

Pour les pre miers, le cadeau fiscal essen­
tiel est la tolérance avec laquelle on les Lais­
se dissimuler une part importante de leur re­
venu (car l'assertio11 que l'impôt frappe plus 
les petites entreprises que les grosses, qui n'a 
a11cwi fonde ment dans le droit fiscal, est ab­
solument contredite par la pratique : les 
grosses entreprises, qui ont une comptabilité 
complète, peuvent beaucoup moins soustraire 
leur bènéf icc à l'impôt que les commerçants 
qui travciillent sans factures ni comptabilité). 
Le cadea11 a été progressivement alourdi du 
fait 1111e ces catégories reçoivent le· bénéfice 
des abattements antre/ ois réservés aux seuls 
.mlnriés. Avec ln 11011velle étape qu'amwnce 
(;iscarcl, 011 <111.ra pratiquement atteint l' « éga­
lité » ,,,,; cor,siste <È frap11er au m ême taux le 
rt!v,mn ri;el dn salarié e t le rcvenn déclaré du 
co111merça,11, on du J>etit. patro11 égal à 50 ou 
60 o/o de ses res.~011rces effectives. Même la 

.mpJlression fictive du forfait ne modifiera 
1ms cette réalité, encore rappelée voici peu 
par le très officiel conseil des impôts. Pour 
l'agric11lt1Jre rien. n'est changé. Les gros ex­
ploitants continueront à bénéficier d'une qua­
si-inwu.mité fiscale qui en fait des alliés sûrs 
du ré~ime. 

totale maitrise 
En/ in les salariés à hauts revenus, s'ils pa­

raissent fortement imposés puisque leur salai­
re est off icielleme11t connu, bénéficient de 
nombreuses dispositions qui, d'une part per­
mettent â « arrondir » hors impôt le reve11u 
(les règles sur les frais professionnels et les 
cwmitages en nature) et ,I'autre part, favori­
sent les « placements » lucratifs de ce. reve-
1111. Daris wi b1tt éviderit <firitégration sociale 
La couche des cadres est fortement incitée à 
constituer des patrimoines familiaux par les 
disJIOSitions prévues en faveur des plans 
d'épargne, de l'accession à la propriété, du 
revenu des actions, des assurances-vie, etc ; et 
ces patrimoines, f iriancés en grande partie 
par <les allègements fiscaux, seront ensuite 
trcmsmissibles sans grosse perte puisque les 
droits de succession sont des plus modérés. IL 
y a là une politique patiente, discrète, effica­
ce, de constitutio11 âune nouvelle bourgeoisie 
moyenne qui, avec des responsabilités dans 
la productio11 et des revenus élevés (incor­
porant en fait une part du profit), sera e-n 
outre « stabilisée » par l' accnmulation de ri­
chesses privées. C'est ce phé,wmène que re­
couvre la polit.iq ue dite d'encouragement de 
l'épargne. Sur cc plan, Giscarcl annonce des 
corrections légères .mais ne touche pas au sys­
tème cl' ensemble, au contraire, parlant de la 
taxation. des plus-values foncières, il a soin de 
préciser que son alourdissement ne s'applique 
pas au placement de l'épargne des particu­
liers : paix aux spéculateurs de bonne volo11-
té. Dans ce contexte, l'a,monce d'un e/fort 
fiscal accru des hauts revenus n'est guère 
q11'u11e litanie, en contrepoint à celle de la 
« modération des hausses de rémunération ». 

C'est donc ,me politique globale, coordon­
née, que condztit et qu'expose notre ministre 
des Fi11ances. Pour cette raison, on lui attri­
bue complaisamment la stature âun Premier 
/1,Jinistre, et il se prête à cette comparaiso11 en 
emprurita11t au conformisme prudhommesque 
de Messmer. Mais cela ne relève pas q11e du 
jeu politicien de iliverses fractions de la 
droite. La tâche du pouvoir écorwmique 
â Etat, le règlement des contradictions entre 
les couches domin.a11tes est en elle-même wi 
attribut important et il est utile de noter, au­
delà d es apparences, que Giscard (et derrière 
lu.i Pompidou) Le maîtrisent pleinement . 

._ ____________________________________ Bernard ]AUMONT. _______________ _, 

• récupération 

J'ai bien apprécié /'article de G. 
Féran dans le dernier numéro de 
• T.S. • à propos du P.S. et de 
/'O.P.A. que celui-ci entreprend sur 
notre parti. Je regrette même que 
la fin de /'article ne soit pas plus 
nette vis-à-vls,,de la tendance • de 
gauche • du · Parti Soc/a//ste 
(CERES) qui se sert de reutoges­
tlon comme d'une savonnette pour 
vendre leur marchandise social-dé-
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mocrate. L'exemple de la vie poli­
tique cala1sienne est ici intéres­
sant : 

On y assiste actuellement à une 
tentative de récupération du PSU 
et de ses mots d'ordre (autoges-
1/on, contrôle ouvrier, etc.) par le 
P.S. qui partage mlnor italrement la 
municipalité avec le P.C.F. avec 
une pratique peu différente de cel­
le de /'ancienne mun/c/pafit-é UDR. 

Les militants du P.S. local lais­
sent entendre autour d'eux que le 
P.S.U. est prêt à les rejoindre avec 
armes et bagages et spéculent dé­
jà sur le nouveau rapport de force 
au sein de leur section. Ils disent 
même que notre camarade Michel 
Rocard est d'ores et déjà inscrit 
BU P.S. / 

C'est cela la vraie pratique poli­
tique du P.S. I 

Révolutionnaires en paroles, ré­
formistes et magouilleurs dans les 
actes/ 

Dieu (/) merci I Les militants du 
P.S. sont totalement absents des 
luttes (Calais ne doit pas être un 
exemple unique) et notre Image 
auprès des travailleurs n'en souf­
fre pas. 

E.S. (Calais) 1::1 

communiqué 
du BN 
du PSU 

la 
politique 

, 
c est 

• aussi 
la 
fête 

A U moment où un gouvernement d'ord~e mora\ 
cherche à museler la liberté d'expression et la 
créativité, 40 000 personnes à la Fête du P.S.U. 

des 26 et 27 mai à Colombes, ont montré ce que pour­
rait être une fête populaire, non marchande, où l'es­
sentiel est ce que chacun y apporte. 

L'énorme travail militant de la fédération de la 
régio·n parisienne a permis ce succès. La liberté très 
grande de l'ensemble de ces deux journées ne pouvait 
être autorisée cjue par l'appui d'une sérieuse organi­
sation préparatoire : accueil sur le plan matériel, 
équi libre des programmes d'animation, de musique, 
de cinéma et de théâtre libre ; expression des mino­
rités nationales, liberté des enfants dans l'invention 
des jeux. 

Spontanément, la discussion s'est engagée autour 
des stands des groupes politiques nationaux et inter­
nationaux et de ceux illustrant les problèmes de tous 
les travailleurs et des jeunes : armée, cadre de vie, 
avortement, libération sexuelle ... 

Plusieurs débats sur l'autogestion, l'armée, l'école, 
le travail des O.S., l'Indochine, ont permis de faire 
de cette fête, aussi, une manifestation politique. La 
parole et le spectacle ont été étroitement mêlés pen­
dant deux jours et une nuit. 

L'objectif atteint par les militants de la région pari­
sienne doit désormais permettre à d'autres fédéra­
tions du Parti de montrer, elles aussi, dans l'avenir, 
que, pour le P.S.U., politique et fête ne sont pas 
séparables. 

BUREAU NATIONAL ■ 
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politique -
tou 

Fondamentalement, mai 68 avait apporté le changement. 
Le régime gaulliste était brusquement mis à nu et isolé 
du peuple, mais la gauche elle _aussi apparaissait comme 
étrangère à la réalité de la jeunesse du ·socialisme. C'est 
ainsi que toutes les v,ieilles tranchées immobiles du sys­
tème politique classique étaient balayées par un souffle 

nouveau. Et voilà que lentement mais sûrement, la scène 
politique s'est à nouveau figée. Les conservateurs, les 
réformistes, les révolutionnaires formaient trois armées 
incapables du moindre mouvement tactique ou stratégi­
que. Cinq ans après mai, quelle situation pitoyable ! 
Or, voici que depuis quelques semaines, le mouvement 
succède enfin à l'immobilisme. Et, comme l'écrit Gérard 
Féran, chaque semaine apporte des éléments permettant 
de fonder non pas des affirmations·, mais des hypothèses 
pour demain. 

L A période actuelle se prête 
plus, me semble-t-il, aux hypo­
thèses qu'aux affirmations pé­

remptoires, du moins en ce qui con­
cerne l'évolution du mouvement ouvrier 
en France. 

En quelques semaines cinq faits vien­
nent en effet de mettre en évidence 
une profonde évolution des forces po­
litiques dont il est bien diffici le de pré­
voir l'aboutissement : 
1) La rencontre PCF-PCI. 
2) L'intervention de Georges Marchais 
au Congrès du Mouvement de la jeu­
nesse communiste. 
3) La préparation du congrès de la 
CFDT. 
4) Celui du Parti socialiste. 
5) Les décisions prises le week-end 
dernier par les organisations membres 
du Comité de liaison pour l'autoges­
tion socialiste (CIC, AMR, Objectif 
Socialiste, PSU). 

Comment savoir lesquels de ces 
faits seront porteurs d'avenir? Com­
ment déceler les évolutions en pro­
fondeur derrière les virages tactiques? 
Tâche difficile où tout témoin un peu 
honnête de cette période reconnaitra 
qu'il a au moins une chance sur deux 
de -se tromper lorsqu'il tente une ana­
lyse de ce qui est en train de se pas­
ser. Mais n'est-ce pas précisément la 

preuve que nous vivons l'une de ces 
phases où l'histoire s'accélère, où les 
changements pressentis de longue date 
commencent à apparaitre, où les for­
ces neuves qui cheminaient souterrai­
nement finissent par se manifester au 
grand jour? 

Certes on dira, et c'est en partie 
vrai qu'en ce qui concerne le PC et le 
PS, il s'agit uniquement d'une gran­
de opération de récupération. Mais 
toute récupération modifie autant l'en­
semble intégrateur que l'ensemble in­
tégré. Le Parti communiste n'a pas la 
réputation de prendre des risques inu­
tiles, surtout avec ses mouvements de 
jeunesse. Et quand l'Humanité résume 
en première page le discours de Geor­
ges Marchais au Congrès des JC par 
la formule : • Le chemin du bonheur, 
c'est le chemin de la lutte. Il n'en est 
pas d'autres. Prenez-le sans attendre. 
Sans attendre 1976 .. , les communis­
tes savent bien que tout en voulant 
couper l'herbe sous le pied au mouve­
ment révolutionnaire , ils sont en fait 
obligés de reconnaitre et d'accepter 
ce qu'il porte en lui de meilleur : 
c'est-à-dire précisément ce qui en lui 
fut depuis 68 neuf et révolutionnaire 
et non sa part d'archaïsme et sa pro­
pension au rabâchage de vérités révé­
lées. 

une situation ' a 

l'italienne 

Le rapprochement du PCF et du PCI 
est à cet égard révélateur. Dans les 
années 65 • le communisme à l'ita­
lienne • fut la première des tentations 
d'une partie des étudiants commu­
nistes. Avant Cuba. Avant Mao. C'était, 
dira-t-on ensuite, • la critique de droi­
te • du stalinisme avant • la critique 
de gauche •· Formule rassurante qui 
permit bien des simplifications et des 
simplismes dans l'univers d'extrême­
gauche. Car le PCI fut dans les années 
suivantes è la fol-s le symbole de la 
tactique d'alliances la plus droitière qui 
soit (avec la Démocratie Chrétienne) 
et dans le même temps le seul Parti 
Communiste à sentir les mutations so­
ciales et politiques qui provoquèrent 
en 1968 l'apparition d'une gauche révo­
lutionnaire en Europe occidentale. Du 
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coup, il n'a jamais été totalement étran­
ger, au contraire des communistes fran­
çais, aux nouvelles formes que prenait 
la lutte des classes, en particulier à 
l'occasion du fameux • automne 
chaud • · 

Et pendant que le PCF pratiquant la 
politique de l'autruche tentait vaine­
ment d'arracher les couches nouvelles 
entrées dans la lutte à l'emprise des 
• gauchistes-Marcellin .. , le PCI com­
prenait, lui, la nécessité d'engager un 
dialogue, même indirect avec la nou­
velle extrême-gauche italienne. 

Alors récupération ? Sans doute. 
Mals plus profondément, le Parti com­
muniste depuis son dernier Comité 
Central est en train de découvrir que 
si l'on peut à la rigueur faire comme 

la fête du P.5.U. : un nouveau visage de 
la politique 

,si le gauchisme n'existait pas, on ne 
peut oublier par contre, que Mai 68 
non seulement fut bien réel mais a 
bouleversé en profondeur les données 
politiques et sociales de la lutte des 
classes dans un pays comme la Fran­
ce. Sans doute le Parti communiste, 
même lorsqu'il prend des tournants 
extrêmement brusques, le fait toujour-s 
dans une certaine continuité. On le 
voit aujourd'hui avec le Programme 
Commun. Apparemment rien ne chan-

ge, du moins sur le plan du vocabu­
laire. 

Pourtant si on analyse ce que re­
couvrait la stratégie du • Programme 
Commun • à l'époque où elle était 
refusée par la SFIO avant 1965, ce 
qu'elle fut en mars 73 et ce qu'elle est 
aujourd'hui, on se rend compte que, 
sous le même mot, une stratégie diffé­
rente est en train d'apparaitre. 1973 
marquera peut-être à cet égard un 
tournant. Jusqu'à cette date, le PCF 

une campagne 
En tenant les 19 et 20 mai à Paris une réunion de leurs 

militants sur le thème « Autogestion et Organisation 
politique » (1 ), les quatre organisations réunies dans les 
Comités de Liaison pour !'Autogestion Socialistp 
(A.M.R. - C.I.C. - Objectif Socialiste - P.S.U.) n'ouvraief' 1 

pas un débat académique. Il s'agissait de savoir si le 
socialisme autogestionnaire serait un courant de pensée 
ou un courant politique c'est-à-dire une force organisée 
qui exprime des forces sociales réelles à l'étape actuelle 
de la lutte des classes. . 

L ES militants du PSU ne s'y sont 
pas trompés : vingt-cinq fédéra­
tions étaient représentées, et 

souvent par des militants d'entreprise. 
Significative aussi la présence de nom­
breux observateurs (CFDT. Vie Nou­
velle, MRJC, JEC, Politique Aujourd'hui, 
Autogestion et Socialisme, PCB. etc.). 
Six commission ont travaillé le samedi 
à partir de deux rapports : l'un, plus 
~tratéglque, d,e Jean Le Garrec (PSU). 
1 autre, sur I organisation. par Victor 
Leduc (CIC). Leurs travaux ont été 
présentés le lendemain par J.P. Vi­
gier (CIC) et G. Fuchs (Objectif So­
cialiste). 

Au débat général ont été versés 
également le projet des 14 thèses sur 
l'autogestion et de dix questions des­
tinées au débat public. L'accord s'est 
fait entre les organisations du CLAS 
sur des initiatives communes (voir ci­
contre) qui doivent prolonger les dé­
bats des 19 et 20 mal. 

Ces lni~iatives engagent un proces­
sus dont il_ faut souligner l'importance. 
11 ne suffit plus de populariser des 
idées : il s'agit, dans les mois à 
venir, de faire naitre une organisation 
politique d'un type nouveau, clairement 
fondée sur le choix du socialisme 
autogestionnaire. De toute évidence 
la création d'une telle organlsatlo~ 

.donne au PSU des responsabilités 
toutes particulières. Il lui faut dépasser 
ses propres structures. non seulement 
pour permettre aux militants des trois 
organisations du CLAS de travailler 
avec ceux du PSU dans une même 
structure, mais pour élargir le champ 
politique et social de son combat. Il 
faut faciliter l 'adhésion, l'association 
de milliers de jeunes et de travail-

C 'EST dès Janvier 1972 que des 
contacts réguliers se sont éta­
blis entre le PSU, les Centre• 

d'initiative Communiste et Objectif 
Socialiste : Ils aboutirent à dlver• 
ses Initiatives communes, en parti• 
culier à un meeting commun en 
Lorraine avec Rocard, Jeanson, Le· 
duc et des travailleurs en lutte 
(avril 72). 

Quelque, mols plus tard, tr0II 
organisations (AMR, CIC, PSU) qui 
avalent pris position dan• leurs 
congrès pour le 1oclall1me auto• 
gestionnaire, décidaient de crier 
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a~_ait. pratiquement un seul objectif : 
reintegrer le jeu politique français et 
pour ce faire donner l'image d'un parti 
de gouvernement, sérieux et rassurant. 

à l'aide d'une alliance avec une -social­
démocratie qui ne faisait plus peur à 
personne depuis longtemps, si ce 
n'est... à la classe ouvrière. 

rebelle ' a 

la social-démocratie 
Cette volonté, poussée jusqu'à 

l'aveuglement, devait conduire le PCF 
à ne rien comprendre à Mai 68, du 
moins à ce que le mouvement portait 
en lui d'original. Choisir entre les chi­
mères du gauchisme et la réalité bien 
connue de la social-démocratie, la 
question ne se posait même pas. Le 
• Parti de la classe ouvrière • doit 
faire alliance avec le Part, des classes 
moyennes. Point. Analyse présentant 
tous les caractères de la solidité 
Jusqu'au jour ou deux phénomènes 
bouleversent cette rassurante con-s­
truction : le premier c'est qu'au sein 
même de la classe ouvrière naissent 
de nouvelles formes de lutte et d'au­
tres objectifs autrefois catalogués com­
me • gauchistes • : conditions de 
travail, classification, luttes anti-hiérar­
chiques, volonté de contrôle , etc. Et 

le PC doit bien -se résoudre du coup 
à les prendre en charge. Le second 
c'est que l'allié social-démocrate lui­
même est contraint sous peine de mort 
de changer de nature. 

Le système politique de la V• l'a 
contraint inéluctablement à passer une 
alliance avec le PC. Mars du même 
coup sa capacité à revenir au pouvoir 
dépend de facteurs inverses de ceux 
qui lui dictaient son attitude sous la 
IV• République. Là ou il gérait une 
clientèle sociale et jouait les arbitre-s 
politiques, il lui faut désormais dis­
puter les terrains mêmes du PC, 
d'abord sur le plan politique, ensuite 
si possible sur le plan social. Il lui 
faut jouer sur le plan idéologique un 
rôle moteur. Il lui faut intégrer des 
couches sociales nouvelle-s rebelles à 
la tradition social-démocrate. Cette mu-

>Ur 1 • autogestion 
leurs qui découvrent peu à peu, même 
s'ils n'en prononcent pas le mot, la 
portée du socialisme autogestionnair-e. 

En France, on adhère difficilement 
· un parti, on craint de se replier ou 
,touffer sous le poids bureaucrati­
que. Une critique des partis va sou­
vent de paire avec une volonté de 
liberté et, finalement, d'autogestion. Il 
nous faut donc Inventer une organi­
sation nouvelle, un parti ouvert qui 
s'inspire des luttes du mouvement ou­
vrier comme du marxisme vivant. Si 
l'on veut engager des recrues pour 
une avant-garde, réformiste ou révolu­
tionnaire, coupée des • bataillons ou­
vriers •, c'est que l'on refuse le so­
cialisme autogestionnaire. 

C'est moins de nouveaux statuts (tâ­
che qui serait pourtant bien utile 1) 
dont nous avons besoin, que de dis­
positifs efficaces pour l'action, la coor­
dination, la proposition (dans les pro­
grammes comme dans les luttes) et 
le renversement du régime actuel. L'ef-
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un Comité de Liaison pour !'Auto­
gestion Socialiste : une déclaration 
commune, le 28 janvier 73, en don­
nait les fondements. Objectif So­
cialiste, en accord avec cette dé­
claration, rejoignait ensuite le 
CLAS. 

D'autre part,. les 20 et 21 jan­
vier 1973, les revues Autogestion 
et Socialisme, Critique Socialiste, 
Objectif Socialiste, Politique Au­
jourd'hui tenaient un colloque sur 
le thème •- Autogestion et Révolu­
tion Socialiste • dont le compte 
rendu vient de paraitre. ■ 
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ficacité se mesure à la capacité d'en­
trainement dans les moments ou la 
lutte sociale ou politique devient plus 
dure : if y faut, certes, des organes de 
représentation et de décision collecti­
ves, mais il y faut avant tout une forte 
capacité d'initiative à tous les niveaux. 

Une base militante se sclérose 
quand elle n'est pas liée aux réalités 
vécues par le grand nombre. Il ne 
s'agit pas de jouer aux • missionnai­
res •, bien au contraire. Il faut, sans 
perdre sa volonté révolutionnaire, se 
laisser pénétrer par les influences, 
considérer ceux qui ne militent pas, 
mais - dirons-nous - • sympathi­
sent •, non comme des mutilés, mais 
comme la masse vivante qui rencon­
trera elle-même la question du pouvoir 
quand les masques seront tombés. 

Ce retournement mental qu'implique 
le socialisme autogestionnaire ne se 
fera pas en un jour : il faut commen­
cer d'autant plus vite I La campagne 
publique, les assemblées de base sur 
la lutte pour l'autogestion socialiste -
et dès aujourd'hui pour le contrôle -
et sur l'organisation qu'elle implique, 
donneront l'occasion d'inventer les 
moyens de cette réorganisation, de 
cette reconstruction individuelle et 
collective. 

, Pour le PSU, mais aussi pour les 
trois autres organisations, la pro­
chaine réunion de la DPN permettra 
de définir les mesures pratiques et 
le calendrier de cet effort commun : 
il faudra aller vite, car le rapport des 
forces évolue lui aussi très vite. 

Si, comme nous le croyons, nous 
sommes pour le combat socialiste 
dans ncttre pays, à un tournant histo­
rique, ce n'est pas le moment de net­
toyer les enjoliveurs : il faut accélérer 
le mouvement. 

Robert CHAPUIS. ■ 

tation peut être réalisée dans deux 
directions contradictoires, même si tac­
tiquement elles se couvrent tempo­
rairement du même vocabulaire. La 
première c'est celle d 'un • Bad-Go­
desberg • (1) à la française, l'appa­
rition en France d'un véritable Parti 
néo-radical, celui dont Servan-Schrei­
ber a eu le projet sans avoir les 
moyens de le réaliser. Ce peut être 
un parti ouvert, dynamique et accueil­
lant. Mais fondamentalement ce projet 
recouvre la négation de la lutte des 

cla-sses et de ses conséquences poli­
tiques. L'autre direction c'est celle qui 
passe au contraire par la prise en 
charge politique des enjeux nouveaux 
de cette lutte de classes sur la base 
du contrôle ouvrier et de l'autoges­
tion. Cette second hypothèse ce n'est 
évidemment pas le PS actuel qui peut 
l'assumer. Elle ne peut naitre que dans 
une mutation générale du mouvement 
ouvrier passant par de-s phases de 
rupture sur sa droite et de recompo­
sition sur sa gauche. 

un pari 

passionnant 

Dans ce contexte, les deux autres 
faits que je signalais au début de cet 
article prennent toute leur significa­
tion. Le rôle de la CFDT peut être 
déterminant dans la période qui vient, 
précisément parce que, comme organi­
-sation de masse, elle porte en elle des 
pos-sibilités d'évolution du mouvement 
ouvrier contradictoires. L'autogestion 
est le meilleur symbole de cette ambi­
guïté possible puisqu'on la vo it y com­
pris proclamée depuis quelque temps 
par la Démocratie Chrétienne chilienne 
en lutte contre l'Unité populaire. 

Nous vivons une période de l'his­
toire du mouvement ouvrier ou tout 
peut basculer pour l'essentiel dans un 
sens ou dans un autre. Et la nature 
des forces qui se réfèrent à l'auto­
gestion permettra sans doute dans les 
années qui viennent de mesurer si la 
voie choisie massivement est celle de 
la lutte des classes ou celle de l'in­
tégration. Le travail politique à accom~ 
plir aujourd 'hui est donc considérable. 

Si les axes du contrôle ouvrier et 
populaire et de l'autogestion 60cia­
liste peuvent être ceux autour desquels 
s'établira une restructuration de l'en­
semble du mouvement ouvrier dans 
les années qui viennent, cela veut 
dire clairement que l'enjeu ne se borne 
ni à une simple restructuration de l'ex­
trême-gauche, ni à celle d'une gauche 
dite • non communiste •. 

C 'est dire aussi que les initiatives 
prises par le Comité de liai-son pour 
l'autogestion socialiste (évoquées dans 
ce numéro par Robert Chapuis) ont 
pour fonc:tion d'aider à cette maturation 
collective et non de la figer. L'avenir 
dira si ce pari - car c'en est un -
pouvait être tenté aujourd'hui. Il a en 
tout cas le mérite d'être passionnant. 

Gérard FERAN ■ 

( 1) Bad-Godesberg : congrès où le 
S.P.D allemand a abandonné toute réfé­
rence au marxisme et à la lutte des 
classes. 

Instrument de formation théorique 
Moyen de propagande politique 

critique socialiste 
le n° 13 vient de paraÎtre 

• Analyse du résultat des élections Alain RICHARD 
• Les timidités et les • audaces • de la stratégie réformiste Victor FAY 
• La stratégie du contrôle ouvrier Victor FAY 
• Trois textes (inédits) de Lénine sur le contrôle ouvrier 

• Actualité de Marx sur la bureaucratie 

• Autogestion et démocratie directe 

• L'autogestion selon la Ligue communiste 

• Pour une réflexion sur les luttes ouvrières 

Philippe BRACHET 

Alain GUIUERM 

internationales, le ca; Ford 
J.-P. DUBOIS 

• En Argentine : brève gén~alogie de trente ans de péronlsme e. LEVY 
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reg1me 

il faut tuer 
les syndicats 

Il y a quelques semaines, Georges Pompidou recevait 
à l'Elysée André Bergeron, secrétaire général de Force 
Ouvrière. Grisé par tant d'honneur, ce petit privilégié en 
a eu l'air de croire à une victoire de la classe ouvrière ... 
En fait, Pompidou a choisi F.O. dans un dessein bien pré­
cis : tenter d'affaiblir le mouvement syndical, en atten­
dant de pouvoir tuer les syndicats. A défaut d'utiliser 
pleinement la C.F.T. on se contentera de Bergeron ... 

S I celui-ci s'est laissé duper, il 
devrait en toute logique aban­
donner_ son poste, car sa petite 

visite à l'Elysée a été dénoncée par la 
classe ouvrière et aussi par nombre 
d'adhérents de son organisation. J'ai 
rencontré ces dernières semaines nom­
bre de militants F.o: qui ont démis• 
sionné ou qui. sont sur le point de le 
f aire. On parle de sections syndicales 
entières qui s'interrogent sur la date 
où elles quitteront l'organisation. Il 
n'y a pas de quoi s'en réjouir. Et l'o:, 
comprend qu_e les chantres du régi­
me n'aient pas péroré plus d'une jour• 
née sur la rencontre Pompidou-Ber­
geron. 

Contrairement à ce que vous croyez 
peut·être, le printemps n'a pas été aus. 
si fra is que la déception voudrait le 
faire croire. Il a même été plutôt chaud. 
Si l'on veut bien admettrt; que chaque 
fois que quelques centaines de tra­
vailleurs croisaient les bras ce n'était 
pas la révolution. Tout n'est pas si 
simple. 

Début avril, le maire de Boulogne­
Billancourt est devenu ministr~ du 
Travail. Il a pénétré dans son ministère 
pour y retrouver ses administrés de 
chez Renault en grève. On ne peut plus 
être tranquille, même au gouverne­
ment. Les choses ne devaient pas 
s'améliorer. Quelques semaines plus 
tard, Georges Gorse reconnaissait que 
la situation sociale était fort préoc­
cupante. compte tenu de la multipli­
cité des conflits. Les responsables : la 
C.G.T. et la C .F.D.T. 

Pour le gouvernement il fallait donc 
s'attaquer aux syndicats, mais surtout 
pas de front afin d'éviter le remue­
ménage. Une opération en trois par­
ties est déclenchée. 

On commencera d'abord par essayer 
de faire accréditer la thèse selon la­
quelle les syndicats ne contôlent plus 
les conflits . Ils sont débordés par leur 
base. C'est en partie vrai, mais en par­
tie seulement. car ce qui est remar­
quable dans tous les conflits de ces 
dernières semaines, c'est justement la 
capacité syndicale à coller aux évé­
nements. Et ce n'est pas nous qui al­
lons leur reprocher d'avoir laissé l'ini­
tiative des travailleurs se développer. 

De plus il ne faudrait pas oublier 
que la C.G.T. et la C.F.D.T. ont été les 

premières, en mars, à tenter de remo­
biliser une classe ouvrière sérieuse· 
ment ébranlée par les élections. L'of­
fensive du gouvernement étant donc 
aussi de miner le front C .G.T.-C.F.D.T. 
Mais il résiste, malgré les opérations 
du commando C.F.T. ou des milices pa­
tronales comme à Saint-Etienne, ou 
à la fin de non-recevoir de Pierre 
Messmer à une demande d'ouverture 
de négociations. 

Sur ce point, le gouvernement n'est 
pas en position de négocier, pas plus 
que les syndicats sont en état d'im­
poser ces négociations. Pierre Mess­
mer a stoppé le mouvement, mais il 
n'a pas mis le syndicalisme en échec. 

de la politique 

Dans ces conditions, on ne pouvait 
faire autrement que d 'essayer de don­
ner une image de la politisation du 
mouvement syndical. En fait, il s 'ag it 
de montrer qu'il y a de bons et de 
mauvais syndicalistes. Et c'est là qu'on 
a besoin des amis d 'André Bergeron. 
La rencontre de celui-ci avec Pompi­
dou est un élément. 

11 y en a un autre. Au conseil éco­
nomique et social, Jacques Ferry, (CN 
PF) et Gabriel Ventejol (FO) présentent 
un rapport commun sur l'attitude vis­
à-vis des Etats-Unis ... On dit que ce 
rapport a été entendu à l'Elysée et que 
le président y serait favorable. Il a 
été également entendu par les travail­
leurs qui se demandent ce qu'un diri­
geant syndical peut bien faire avec un 
patron, à moins d 'être un jaune. 

Le pouvoir manque son coup, une 
fois de plus, car en voulant favoriser 
les • bons • syndicalistes, qui ont la 
• bonne • éducation de ne pas être 
pour le SMIC à 1 000 fr. avant le gou­
vernement, il redonne de la vigueur à 
la CFDT et la CGT. 

Certes on n'escomptait pas pour tout 
de suite un fort développement des 
• bons • . On ne se faisait pas trop 
d'illusion dans les branches industriel­
les. Ce n'est déjà pas si mal que la 
CFT creuse de plus en plus son trou 
chez Citroën. L'essentiel est d'aug­
menter l'influence du a syndicalisme 

luttes sans frontières 

libre - (comme dit Bergeron) da[JS l'Ad­
ministration. C'est mal parti ! dans les 
services du Trésor, FO recule aux 
élections parfois jusqu'à 10 %- Et si 
elle conserve une influence assez 
grande, el le ne peut empêcher la CFDT 
de lui prendre 42 s ièges. 

Donc si " politisation » du syndicalis­
me il y a, cela n'a pas l'air de déplaire 
aux travailleurs. Ce qui donne à la 
CFDT la possibilité d'affirmer dans 
leur réponse à Pierre Messmer (14 
mai) qu'ils ne font pas confiance au 
Parlement pour régler les problèmes 
des travailleurs. Ça veut dire que l'on 
fait plus confiance à la lutte qu'à la 
discussion polie dans les Assemblées. 
Pierre Messmer a raison ; les syndi­
cats font de la politique. Peut-être 
sont-ils les seuls à le pouvoir? 

Troisième partie de l'opération : bri­
ser l'unité d'action CGT-CFDT. On au­
rait pu s'attendre à une opération anti­
CGT à base d'anti-coinmunisme style 
dernière campagne électorale... Cela 
n'a pas été possible car il n'est pas 
simple d 'accuser un jour la CGT d'être 
débordée par la base, pour le 1-ende­
main l'accuser de travailler pour Mos­
cou. A moins de dire que la base c'est 
Moscou .. . 

Qu'importe, on va tirer sur la CFDT 
qui n'est composée que de gauchistes, 
c'est bien connu. Plus exactement elle 
ne sera composée que de gauchistes 
après son 36e congrès. C'est du moins 
l'opinion de certains qui, à l'exemple 
de Georges Suffert (Le Point), vous 
annoncent qu'on a réussi à écœurer 
à la CFDT des gens sérieux comme 
Lucas, Bonety et Detraz. Quand on 
connait la part prise par ces trois hom­
mes dans l'évolution de la CFDT, on 
pense que Suffert se déshonore. C'est 
son affaire. A moins qu'il ne fasse 
partie du plan du pouvoir, mais (Le 
Point) est quand même un peu trop 
confidentiel pour être efficace. 

On ne serait pas fâché dans cer­
tains milieux, y compris de la CGT, 
que les militants CFDT prêtent l'oreil­
le aux critiques de ce style. La com­
bativité de la CFDT inquiète. Certes 
elle ~·est pas ~cuvelle, mais voici que, 
passee une periode où elle lui faisait 
perd_re de l'influence aux élections pro­
fessionnelles, elle peut désormais ri­
valiser avec la CGT dans bien des 
branches et plus particulièrement dans 
la métallurgie. Ça fait réfléchir. 

. Cela étant, il ne faut pas s'attendre 
a ce_ que le congrès de la CFDT, qui 
~e tien~ cette semaine, infléchisse la 
ligne mise en pratique par la confédé­
ration depuis plusieurs mois. La direc­
tion de, la. ~G'~ ne le souhaite pas non 
plus. L un1te d action des deux centra­
les, . pa~ticulièrement telle qu'elle est 
prat1quee depuis 1971, se révèle 

André BERGERON 

payante. Si aujourd'hui le pouvoir se 
préoccupe tant d'affaiblir le syndicalis­
me, c'est bien qu'il le craint. Du moins 
sait-il que c'est du côté des entrepri­
ses que la menace est la plus grande. 

passer 
à l'offensive 

Donc l'opposition serait plus du 
côté des syndicats que des partis. 
C'est sûrement la volonté du PCF que 
de se refaire une vertu par CGT inter­
posée. C'est de bonne guerre. Côté PS 
on voudrait bien jouer le même coup 
avec /la CFDT. Pas si simple. Quoi 
qu'on dise le PS n'a pas si bonne oreil­
le rue Montholon. 

Finalement, en dehors de quelques 
mil itants que tout le monde se dispu­
te, le débat se situe sur un terrain 
tout autre que l'influence de tel ou 
tel parti ou groupe. La CFDT est la 
seule organisation de masse en Fran­
ce a avoir livré à ses adhérents un 
débat sur un projet politique lié à 
l'autogestion socialiste. Quels que 
soient les divers courants et opinions 
dans la centrale, ce débat ne peut plus 
être remis en question. Et plus il se 
développera, plus il sera difficile d'en­
trainer ces syndicalistes dans des 
voies dépassées et sans issues. 

On a compris ça plus vite du côté 
du PCF que du PS. Tant qu'on n'aura 
pas fait mieux que le Programme com­
mun, il n'est absolument pas question 
pour la CGT de pratiquer le moindre 
écart sur l'unité d'action. C'est tout 
autant pour elle le moyen de freiner 
la CFDT - en s'aidant aussi de quel­
ques discours et articles virulants -
que de trouver toute sa place· dans les 
luttes. 

C'est aussi une situation difficile 
pour les syndicats. Cible du pouvoir, 
ils ont du mal à passer de la défensi­
ve à l'offensive. Il en sera ainsi tant 
que ne pourront s'ouvrir d'autres fronts 
de l~ttes a~ssi importants que celui 
de I entreprise : cadre de vie école 
et~··· Jusque là le mot d'ordre du pou­
voir sera le même : il faut tuer les 
s~ndicats. Et il fera tout pour y parve­
nir. Saurons-nous l'en empêcher? 

Jacques FERLUS ■ 

~es contacts rapides pour une ac­
tion commune sur des entreprises 
comme la B.P. qui possède une 
unité de production à v 
(E ernon 

ure) et à proximité de Southamp-

Ions paa de la cogHtlon ouvriers-· 
patronat •, dit encore un autre. 
L'autogestion, somme toute n'est 
pas bien loin. .. ' 

Une trentaine de syn­
dicalistes CFDT de Hau­
te-Normandie (Seine-Ma­
ritime et Eure) s'est ren­
due à Southampton, -en 

· Angleterre, où elle a par­
ticipé, le samedi 19 mai, 
à une séance de travail 
avec des militants du Tra­
des Union Congress de 
la ville et de sa région. 

T OUT est parti de la grève 
lancée, l'an dernier à 
Dieppe, par les marins du 

cargo • Capitaine Le Goff., appar­
tenant à la SNCF, pour protester 
contre les conditions de travail, les 
horaires impossibles et pour de­
mander du personnel supplémen­
taire. Une fols leur grève terminée 
ces marins qui assurent le servie~ 
Dieppe-Newhaven étaient entrés 
en contact avec des travailleurs an­
glais afin de leur expliquer les rai­
sons de leur action. 

A l'automne dernier, une quin­
zaine de travailleurs du Sussex 
~e différentes professlona, vlnrenÎ 
a Dieppe participer à une rencon­
tre avec l'Union locale CFDT. 
Rendez-vous fut pris pour une 
rencontre plus approfondie _ celle 
du 19 mal. 

ton, comme la • Borden Chemlcals 
lndustry • à Fécamp, la • Fermetu 
re Eclair • à Petit-Quevilly... • 

Travailleurs français et britanni­
qu~s se sont mis d 'accord sur un 
point Important : • Les relations 
e~tre organisations syndicales 
d appare~I à appareil, disent-lis. ne 
nous lnteressent pas. Ce que 
voulons, c'est développer les ::us 
:acts à la base entre les trava~: 
ours eux-mêmes •. • Ce que nous 

envisageons politiquement ajouta 
un travailleur anglais c'est' 1 

• Devant l'Europe des banquiers, 
Il faut renforcer l'union des trav•ll• 
leurs et donner la priorité aux ac• 
lions multlnatlonalH... 1'1ctlon au 
niveau européen doit reposer 1ur 
les revendication, de■ travail• 
leurs... Il est nécesaalre de faire 
progreuer l'unité d'action et l'uni­
té syndicale ... face à l'Europe dea 
capitalistes, construisons l'Europe 
des travailleurs - voilà quelques· 
unes des conclusions de cette 
rencontre qui doit avoir une suite, 
puisque la prochaine réunion entre 
travailleurs des deux pays ouro lieu 
en Haute-Normandie après les va­
cances d'été. 

6 

, Si cette journée de travail fut 
1 oc~as1on de débats sur l'action 
polit1q~e el syndlca·le contre l'ex­
plo1tation capitaliste internationale 
elle servit également à des échan~ 
ges concrets, pouvant permettre 

t ôl • e con-
1 r e des Industries par les travall-
eurs eux-mêmes •· • Nous ne vou-

Correspond11nt ■ 
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sociale • • • sécurité 
les usagers dans la balance 
I' Comme on pou~ait le prévoir, la grève s'est étendue à 
. ensemble des caisses de Sécurité sociale Lundi dernier 
11 n'y ·t 1 • • • • ~vai P ~~ guere de regions qui ne soient touchées. 
Les caisses v1e1llesse et les caisses d'Allocations familiales 
sont entrées à leur tour dans la grève. 

L es . ~remlers débrayages illi­
m1tes ont commencé à Paris 

. vers le 15 mal dernier. Peu 
a peu, toute la région parisienne 
(e n v i r o n 18.000 s a I a ri é s) 
a é té dans le mouvement 
~algré les •divergenc:s entre gré~ 
vis.tes ; ceux qui sont apparus 
parmi . les plus • durs • apparte­
nant a Force Ouvrière dont Berge­
ron veut faire le fer de lance de la 
participation pompidollenne (voir 
notre article par ailleurs 1 • Voilà, 
comment: la presse, que Bergeron 
ne controle plus ses • gauchistes • 
des • trotskystes • implantés de 
longue date à la Sécurité Sociale ... 

C.G.C. et C.F.T.C. ont signé un 
• contrat salarial • qui ne résout 
rien quant au fonds des revendi­
cations portant sur I;, revalorisa­
tion générale et non hiérarchisée 
'des salaires, ainsi que sur les con­
ditions de travail (les • O.S. • de 
la S.S. 1). De toute façon ces deux 
syndicats représentent moins de 
15 % des travailleurs. 

F 0, couvert par un Bergeron 
forcé et honteux, lance, caisse 
:après caisse, 'des mots d'ordre de 
3 jours de grève. C.F.D.T. et 
C.G.T., laissent plus d'initiative à 
la base, aux assemblées quotidien­
nes qui reconduisent la grève. 

La direction de la Sécurité So­
ciale, sous • tutelle • du ministère 
de la santé, laisse pourrir. Elle 
n'était pas disposée à discuter 
avant ce mercredi. Pendant ce 
temps, des centaines de milliers 
de dossiers en instance de règle­
ment s'accumulent. Une • subtile • 

propagande gouvernementale et 
p.itronale permet de •dresser l'en­
semble des salariés usagers con­
tre les grévistes. C 'est une situa­
tion grave, bien connue de tous 
les tr.;vailleurs des services dits 
publics (transports, hôpitaux, etc .. ) 
et des secteurs vitaux comme 
l'EDF. On se rappelle - à l'EDF 
notamment - le • coup·• du pou­
voir contre une grève mal compri­
se. On se s.ouvlent aussi de celle 
des conducteurs du métro à Pa­
ris. ,. 

C'est plus que de la • compré­
hension • qu'il faut dans ce cas là. 
Il faut une véritable unité populai­
re, de tous les trav.allleurs en lutte 
contre un système d'exploitation 
de l'homme par l'homme. 

La Sécurité Sociale, au service 
des travailleurs ce sera l'affaire 
de tous, avec la prise en mains 
des leviers de l'Etat et son contrô­
le par les travailleurs. Les ordon­
nances de 1967 qui ont arraché la 

gestion de la Sécurité Sociale aux 
syndicats, ont sans doute fait re­
culer partiellement leur force. Mais 
elles ont levé une hypothèque, 
celle de la cogestion, et libéré 
ainsi la combativité de dizaines 
de milliers d'employés, aujourd'hui 
dans la lutte. 

La victoire ou la défaite de cette 
grève viendra de l'ensemble des 
usagers, c'est-à-dire de l'ensemble 
•du peuple. Celui-cl peut contrain­
dre le pouvoir du capital, Installé 
au gouvernement, à donner satis­
faction aux salariés de la Sécurité 
Sociale. Pour cela, il doit avoir 
bien co.nsclence qu' il défend ain­
si ses intérêts de classe exploitée 
et que c'est une étape. 

Autrement dit, en déclenchant 
leur grève, les travailleurs des dif­
férentes caisses sociales posent 
un problème politique d'ensemble 
qui doit être traité comme tel, 
faute de quoi, ce sera un échec 
grave et peut-être durable. C'est 
en ces termes que des militants 
révolutionnaires tentent, depuis 
quelques .Jours 'de faire évoluer le 
contenu de la lutte à la Sécurité 
Sociale. 

Michel CAMOU/$ ■ 

Les Compagnies R.épublica.nes de Sécurité... Soc/a/e / 

"' 

bout .e 

A AMES EGALES • a inaugu­
ré sa nouvelle formule par 
un débat sur les immigrés. 

D'abord un film qui étonne par les 
images et commentaires : on y 
montre les signes de politisation 
des travailleurs immigrés ; on s'at­
tarde sur le défilé du, r' mal ; · le 
slogan • Français, Immigrés, même 
patron, même combat • est large­
ment déployé ; la grève de la faim 
à Saint-Etienne soutenue par les 
organisations révolutionnaires, est 
évoquée. 

On verra même des images sur 
les affiches du comité de lutte, les 
dessins de Reiser et de Charlie 
Hebdo. 

Cette politisation des Immigrés 
inquiète le pouvoir. Ils ne sont plus 
les moutons craintifs, les • hom­
mes sans voix • et la Télévision 
s'intéresse môme à eux. 

0 
0 81/l' 

/J w rc av Ill} e 
!le fPJ ttü 

Malheureusement - ne fallait-il 
pas s'y attendre? - le débat n'a 
pas eu l'intérêt qu'il aurait dû avoir. 
Ceux qui auraient pu prendre des 
engagements publics : le Gouver-

. nement, le Patronat, l'Office de 
!'Emigration, préférant la • posi­
tion • do l'autruche, ne se sont pas 
présentés. 

Michel Rolant, président do la 
Commission des Travailleurs lm­
migrés à la C.F.D.T., face à Clau­
dius-Petit, président de la SONA 
COTRA, qui se défendait de repré­
senter ni le Gouvernement ni 
!'U.D.R., mals seulement lui-même, 
ne trouvait aucun écho à ses pro­
positions. 

Le seul intérêt de cette émis­
sion a été de montrer l'attitude 
xénophobe des Français, (xénopho. 
bie que les Pouvoirs Publics se 
sont bien gardé de combattre et 
ont même souvent encouragée (at-

titude de la police à l'égard des 
immigrés). 

Michel Rolant a quand même pu 
proposer un statut des immigrés 
qui leur garantirait les mêmes droits 
qu'aux ouvriers français. Claudius• 
Petit, faisant figure d'homme de 
bonne volonté, alors qu'il est pri­
sonnier de l'idéologie bourgeoise 
de sa classe, n'a pas voulu tout à 
fait aller jusque-là, leur refusant 
les droits civiques. 

André Karman, maire d'Aubervil­
liers, a évoqué brièvement un sta­
tut des travailleurs immigrés (pro­
posé par le Parti Communiste). 
Avec le statut proposé par le Mou­
vement contre le Racisme et I' Anti­
sémitisme et pour la Paix (MRAP) 
- dont on n'a soufflé mot au cours 
du débat - on peut dire que le 
travail est bien préparé. 

F. CLAIRE ■ 

-----deux points-------------

l 
E débat n'a pas permis 
d'aller plus au fond des 
choses sur deux points : 

1) Les grèves de la faim ont 
démarré au sud de la Loire, 
dès fa fin de l'année dernière, 
à un moment où /'ensemble de 
/a gauche (P.C., P.S.) et des 
syndicats (C.G.T. et C.F.D.T.) 
ne faisaient que poser des 
questions critiques au pouvoir 
à propos du contenu des cir• 
eu/aires Marcellin et Fontanet, 
sans réclamer leur abrogation. 

Les comités de soutien, qui 
ont regroupé des organismes 
à caractéristiques confess/on­
nelles, familiales etc ... , et des 
militants de /'extrême gauche, 
ont reçu l'appui de la C .F.D.T., 
du P.S., souvent en liaison avec 
r appartenance de leurs mlfl-
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tants à ces organismes. Le 
P.C .. la C.G.T. ne sont prati­
quement jamais apparus dans 
les comités de soutien. 
2) Le patronat français, appuyé 
par l'Etat, mène une politique 
impérialiste diversifiée en fonc­
tion des couches qui le corn· 
posent : le grand patronat (Ci­
troén par exemple, mals aussi 
Peugeot, etc ... ) est le principal 
" demandeur " de contrats bi­
latéraux avec la France. A /'in• 
térieur de ces contrats, Il peut 
négocier, plus à /'aise. /es be­
soins en main-d'œuvre, ses 
contingents renouvelables. Par 
contre, le petit et le moyen pa­
tronat se • satisfait • de la 
maln-d'œuvre immigrée clan­
destine. Il souhaite même son 
maintien car elle lui permet de 
faire de multiples économies. 

Mais d'une façon ou de l'au­
tre, c'est /'exploitation accrue 
et donc la division de tous les 
travailleurs /mm/grés - français 
perpétuée, voire aggravée. 

La proposition ambigué de la 
C.G.T. et du P.C.F. sur la natu­
re de cette solidarité ne tient 
pas seulement à un racisme in­
sufflsamme.nt combattu chez /es 
travailleurs. Elle tient aussi à 
la perspective stratégique du 
rassemblement tous azimuts 
des mécontents. Il ne faut pas 
oublier que /es petits et 
moyens entrepreneurs sont in­
clus dans ce rassemblement. A 
ce titre, leur cinq cent mille 
voix pèsent plus lourd que cel­
les des deux millions de Ira• 
vailleurs Immigrés qui ne votent 
pas. 

M. C. ■ 

front des luttes 
• Renault Flins : 
élections scandaleuses 

L'usine Renault Flin.s a un peu plus de 21.000 travail­
leurs dont 8.500 immigrés. Sur les chaînes, ceux-ci repré­
sentent près de 80 % des effectifs. Marocains, Africains et 
Portugais, ils ont secoué la Régie Renault durant le mois 
d'avril dans les ateliers des presses de « A 5 », tôlerie, 
de montage et de sellerie. Pourtant, aucun d'entre eux 
n'a été élu délégué aux dernières élections. 

L A direction de l'usine de 
Flins a essayé par tous les 
moyens, de briser la grève, 

en remplaçant les grévistes par 
des agents de maitrise, régleurs, 
etc. - mais elle a échoué devant 
leur détermination. Bousculades et 
échanges de coups de poing n'ont 
été que le résultat logique des 
pressions de la direction. 

Alors, pour faire • bonne mesu­
re • la Régie Renault, durant le 
lock-out, a licencié 25 ouvriers 
parmi les plus combatifs et en• 
voyé deux cents lettres de me­
naces. Ainsi, sous l'emprise de la 
crainte, elle a pu obtenir la reprise 
du travail. Mais elle était bien dé­
cidée à ne pas en rester là et le 
système répressif s'est mis en 
branle, d'une autre manière, pour 
isoler les Immigrés. 

Durant lfls grèves, les bruits les 
plus fantaisistes ont circulé : • des 
femmes avaient été molestées ; des 
jets de boulons avaient blessé 
de nombreux travailleurs non­
grévistes, des machines avaient 
été endommagées, etc. On enten­
dait dire • une minorité d'irrespon­
sables sauvages essaient de faire 
la lof en France, il ne faut pas les 
laisser faire -. 

Tous ces ragots, plus faux les 
uns que les autres, avaient pour 
but d'aviver le racisme et de creu­
ser un fossé entre les travailleurs. 

o Fougères · 
4e semaine 

La totalité des cent travallleurs 
de l'entreprise Gaillard et Mignot, 
une entreprise de la métallurgie 
Installée à Fougères en Bretagne, 
est en grève depuis quatre semai­
nes. Manœuvres ou O.S., leurs sa• 
!aires sont pour la plupart Infé­
rieurs à- 1.000 F pour 40 heures 
par semaine. 

Aussi réclament-lis notamment le 
SMIC à 1.100 F pour 40 heures, 
50 centimes de l'heure pour tous ; 
une prime de transport ; l'heure 
d'information syndicale ; un salaire 
égal entre les hommes et les 
femmes. 

La solidarité se, développe dans 
toute la Bretagne. Un comité de 
soutien comprenant de nombreu­
ses organisations syndicales et po. 
lltlques s'est constitué. Il a délé­
gué à sept personnes la respon• 
sabillté de prendre, les Initiatives 
rapides. 

Correspondant ■ 

o CGCT­
Massy : 
3e semaine 

A la C.G.C.T. de Massy (filiale 
d'I.T.T.), O.S., P. 1 et manœuvres 
sont en grève depuis le 2 mai, 
pour la suppression du salaire au 
rendement et une augmentation de 
0,50 F pour toua, avec un minimum 
de 8,60 F pour les O.S. et 9,50 F 
pour les P. 1. 

Malgré les provocations de la 
direction, - 23 grévistes du piquet 
de grève ont été condamnés par 
le tribunal - le mouvement se 
renforce. Un comité de soutien 
vient de se constituer à Massy à 
l'appel des grévistes (Soutien fi. 
nancler C. C. P. La Source 
30.883.07 - Précisez : • grévistes 
C.G.C.T. •). 

Section de Massy, ■ 

Faisant suite à de tel1 événe• 
ments, les élections de■ délégué■ 
du personnel revêtaient une impor­
tance particulière. Le · nombre de 
suffrages exprimés fut auez vol• 
sin de celui de l'an dernier, mali 
une véritable bombe éclata lors de 
la proclamation des résultats : pra­
tiquement aucun travallleur Immi­
gré n'était élu. 

Pour 94 postes à pourvoir, la 
CGT présentait 25 Immigré■ et la 
CFDT 38. Ceux-cl étaient norma­
lement réparti, sur toutf! la ll1te. 
Seulement le mode de 1crutln 
donne aux minorités un pouvoir 
exhorbitant et inadmissible. En ef­
fet, chacun a fa possibilité de rayer 
les noms des candidat■ qui ne lui 
plaisent pas et sont élu, ceux qui 
ont obtenu le plus de voix. SI par 
exemple une liste remporte 20 1iè• 
ges, ce n'est pas les 20 premlen 
sur la liste qui passent, mal, les 
20 qui ont réuni le mellleur 1core. 

le II carnage " 

A Flins, Il a donc suffi que 100 
à 200 personnes rayent le■ travail­
leurs Immigrés aussi bien sur la 
liste CGT que CFDT, pour que 
ceux-cl ne soient pas élus. 

Toutes les manipulations sont 
donc possibles avec un tel sy1tè­
me ; une petite minorl1' n'a aucun 
mal à imposer sa loi si l'on songe 
que la CGT a obtenu 6.932 voix 
et la CFDT 5.125. 

Si le scrutin s'était déroulé sur 
liste bloquée, la CFDT aurait eu 
17 Immigrés élus - elle n'en a 
qua trois - et la CGT 12 - elle 
n'en a aucun. 

Encore faut-li dire que parmi les 
rescapés CFDT, il y a un Italien, 
un Portuguals et un Africain. Pas 
un seul travallleur arabe n'a échap­
pé au • carnage •· 

On peut juger de la stupeur des 
travailleurs Immigrés lorsqu'ils ont 
pris connaissance de tels résul­
tats. Dans les bureaux de vote cor­
respondant à leur propre atelier, 
les candidats Immigrés ne sont pas 
une seule fols rayés, par contre 
lis le sont dans des ateliers à 
forte proportion de Françal1, où lis 
sont souvent Inconnus. 

Les manœuvres de la direction, 
le racisme savamment entretenu, 
tendent à couper les travallleurs 
Immigrés des syndicats en ne leur 
permettant pas d'avoir leura dé­
légués. 

la loi violée 

Il est difficile dans ce■ condi­
tions de ne pas croire qu'il 1'aglt 
d'une action concertée, d'autant 
plus que pour les responsables 
CFDT, elle se renouvelle depul1 
trois ans, le but étant de décapiter 
l'organisation syndicale. 

Avant les élections, la CFDT 
avait essayé d'obtenir une modi­
fication du protocole, mal,, bien 
évidemment, la Régie Renauh avait 
catégoriquement refusé. 

C'était pourtant la première an­
née où les travallleurs Immigré• 
pouvaient se présenter aux "ec• 
Ilona de délégué, du per■onnel 
sans grande restriction. On en volt 
l'aboutluement. La CFDT envlaage 
de porter l'affaire en ju1tlce d'au­
tant plus qu'il y a carrément viola­
tion de la lot contre le racl1me, 
votée en juin 1972 p.ar l'A11embl6e 
Nationale. Une campagne pour la 
modification du mode de 1crutln 
1'lmpo1e. 

Corre1pond1nce RENAULT ■ 
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perspectives 

"atome ■ 

■ 

L'atome, ça fait peur. Hi~oshima, on se souvient. 
Des images d'épouvante... Et si pourtant, ses utilisa­
tions pacifiques étaient uri facteur de progrès ? A tout 
atome, malheur est bon ? 

Et cette vanité indéfendable du gouvernement fran­
çais d'aller faire éclater ses bombes chez les autres ... 
Les éléments de ce débat sont complexes et les deux 
articles que nous présentons ici veulent l'ouvrir et non 
le fermer . 

ES hommes de Pompidou vien-

L nent d'annoncer qu'on construr· 
· ra en France une centaine de 

centrales nucléaires d' ici l'an 2000. A 
peu près en même temps, le gouver­
nement suédois décidait de suspendre 
la construction d'une douzaine de 
réacteurs en attendant que les incon­
vénients et les dangers éventuels 
soient mieux connus ou qu'on y art 
remédié . 

Cela s ignifie qu'il s·agrt d 'un pro• 
blème important, compliqué, et sur le• 
quel les mouvements écologiques en 
France ont bien fait de sensibiliser 
l'opinion en exigeant un moratoire 
dans la construction des centrales. 

Seulement, il est important de vorr 
que l 'uti lisation de l'énergie atomique 
pose des problèmes qui ne sont pas 
tous de même nature et que tous les 
arguments invoqués pour différer, re­
tarder ou mettre en cause la construc­
tion des centra les ne sont pas de 
même nature. 

Il y a d'abord des problèmes aux• 
quels aucune solution technique n'a 
encore été apportée. 
• 1. Une centrale nucléaire repré­
sente une énorme construction de bé­
ton (celles de Chinon ont une dimen­
sion comparable à l'Arc de Triomphe. 
et on les aperçoit d'aussi loin que la 
cathédrale de Chartres). Elles sont ap-

pelées à fonctionner pendant 25 ou 
30 ans. Ensuite, on les arrête, mais 
il est impossible de les détruire. 11 
serart en effet beaucoup trop onéreux 
de les démolir en prenant les pré­
cautions nécesc;aires pour que les pro­
duits radioactifs contenus dans ces 
constructions · de béton ne contamine'lt 
pas les environs. · 

Il faudra donc supporter pendant 
des siècles la présence de ces cathé• 
draies qui seront devenues parfaite­
ment inutiles et dont l'intérêt esthé­
tique est pour le moins discutable. Si 
on en constru it une centaine en France 
en vingt-cinq ans, cela veut dire sans 
doute beaucoup- plus ~dans les années 
suivantes : combien de temps faudra­
t-il pour que ce pays ne soit plus 
qu 'un vaste champ de cubes de bé­
ton? 

o 2. Dans les centrales mises au point 
par la firme américaine W estinghouse, 
(plusieurs de celles qu'on construit en 
France sont de ce type), le « cœur ", 
formé de tubes d'uranium • enrichi • , 
est refroidi par de l'eau. En cas d'in­
cident de fonctionnement, les systè­
mes prévus pour le refr0idisse.ment de 
secours ne semblent pas au point et, 
pour cette raison , les autorités amé­
ricaines ont, il y a quelques mois, re­
fusé de laisser plusieurs de ces cen­
trales fonctionner à leur puissance 
maximale. 

Lfl marche su, l;i centrale 
de Bugey 

.~ .... 0 

• 3. Les centrales nucléaires rE:jet· 
tent de l'eau qui est à une _tempera­
ture plus élevée que celle q~r sort des 
centrales thermiques classiques. La 
température moyenne des fleuves, ou 
des bords de mer, où cette eau est re­
jetée, s'en trouve élevée de f~~on. sen­
sible et cela peut modifier I equil1bre 
écologique de toute une région _dan_s 
des conditions totalement rmprev1s1-
bles. 

L'un des seuls remèdes qu'on ait 
trouvés jusqu'ici est de construire près 
des centrales des tours de refro1d1s­
sement. Excellent remède pour ce qui 
est de l'équilibre thermique des fleu­
ves mais la tour de refroidissement 
est 'une énorme construction de béton 
qui s'aioute à celle du réacteur. 

• 4. Le fonctionnement d'une centrale 
nucléaire produit des déchets très 
dangereux parce qu'ils restent radio­
actifs pendant des dizaines ou des 
centaines d'années. On sait comment 
neutraliser ces déchets à court ter­
me : par exemple en les concentrant 
en résidus qui sont coulés dans du bi­
tume ou du verre enfermés dans de 
gros blocs de béton. 

vers le soleil 

Mais on ne sait pas q:Joi faire de 
ces blocs·. de plus en plu; nombreux, 
représentant des cubages de plus en 
plus grands. On essaye de les jeter 
dans la mer, mars combien de temps 
le béton, puis le verre c,u le bitume 
résisteront-ils à la corrosion par l'eau 
de mer? On a pensé aussi les mettre 
dans des mines de sel - qui ab­
sorbe l'humidité et, par conséquent, 
limite les risques de corrosion - , 
mais ri n'y en a pas partout. 

• e parac 
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Une centaine d'associations européennes à voca­
tion écologique sont d'accord pour proposer un moratoi­
re de l'industrie nucléaire, c'est-àdire un arrêt momen­
tané, une pause dans le développement de cette indus­
trie. 

En France, la plupart des associations militantes 
coordonnent leur action à l'occasion de cette campagne, 
contribuant à faire des problèmes nucléaires un des 
points d'achoppement de la lutte écologique. Elles au­
raient pu mettre en avant la question de l'eau, qui sem­
ble la plus pressante (l'eau pure manque déjà), ou se 
préoccuper, par exemple, de l'enrésinement des forêts ; 
elles ont choisi au contraire de mener une action qui 
suscite de violentes réactions, tant au sein de mouve­
ments de protection de la nature que parmi la gauche 
1et l'extrême-gauche. Ainsi l'hebdomadaire !Lutte Ou­
vrière, bien connu pour ses analyses nuancées, qualifie 
cette lutte de « point de vue réactionnaire » . Et en effet, 
l'industrie nucléaire apparait, à tout prendre, comme 
plus propre, plus élaborée que l'industrie des carburants 
fossiles et apte à remplacer celle-ci. Alors ? 

L 
ES groupes écologiques en 
avaient assez d'être toujours en 

. retard d'une pollution : un peu 
de cyanure déversé dans une rivière, 
on avait beau crier, les poissons, eux, 
avaient déjà disparu. De même, ce 
n'est que lorsque l'autoroute est tra­
cée que les comités se constituent 
pour défendre la forêt, mais les C .R.S. 
sont déjà là pour protéger le chantier 
et,· de toute manière, un groupe améri­
cain prévoit une usine de produits 
chimiques à la lisière, une carrière est 
ouverte au milieu, les premiers su­
personiques du nouvel aéroport voi­
sin ébranlent la cime des arbres... Il 
fa llait partir plus tôt, découvrir une 
racine et la ronger 1 

M. Ambroise Roux, de la C.G.E., po­
lémiquait déjà avec M. de Calan de 
Babcock. Il s'agissait de savoir lequel 
des deux l'emporterait au C.N.P.F. La 
presse nous serinait avec leur pré­
tendue ~pposition : de Calan le libé­
ral, Roux. le technocrate. En fait, deux 
filières concurrentes d'une même in­
dustrie · les centrales nucléaires. 
Dans le même temps, on apprenait que 
le léviathan, Péchiney, bien connu 
des associations de défense des si-

Les solutions les plus incroyables 
ont même été imaginées, puisque les 
Américains ont parlé de mettre ces 
déchets dans des fusées qui seraient 
envoyées dans le soleil. ·on n'en est 
pas là et, du coup, personne ne sait 
réellement que faire de ces déchets. 

Il est tout à fait normal d'exiger 
qu'aucune centrale nucléaire ne soit 
construite tant que des solutions réel­
lement valables n'auront pas été trou• 
vées à ces problèmës. 

Sur d'autres terrains, au contrai r9, 
le débat devient beaucoup plus vaste 

tes, s'éta it déjà réservé l'exclusivité 
de l'extraction de l'uranium en France 
et se taillait la part du lion dans toutes 
les sociétés de préparation et de trans­
port du cornbu-stible nucléaire. La lec­
ture du · Journal Officiel révélait un 
nombre impressionnant de nouvelles 
concessions minières et davantage en­
core de permis de recherches. De nom­
breux travaux d'aménagement du bas­
sin de la Loire trouvaient leur explica­
tion : les barrages doivent retenir 
assez d'eau pour refroidir les centrales 
nuc léaires en été lorsque le débit du 
f leuve est insuffisant I De rares do­
cuments des ministères du C .E.A. ou 
d'E.D.F. révélèrent l'ampleur des pro­
jets qu'agita it ce petit monde : 200 
centrales nucléaires en France d'ici 
trente ans. La plupart des sites étaient 
déjà connus, le long des fleuves ou 
sur les côtes ... C'était une grosse af­
faire. 

les déchets 
ED.F. expliquait à longueur de ma­

g_az1~es que le chauffage é lectrique in­
tegre_ et le tout électrique étaient les 
solu~1ons d7 l'avenir. Des Foutriquets 
disaient qu il fallait assurer l'indépen­
dance énergétique de la France. Les 
b?_ns a_uteurs évoquaient la fringale 
d ene~gie toujours croissante et les 
chroniqueurs scientifiques s'extasiaient 
d~vant les progrès de la technique. 
L atome était le deus ex machina, la 
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et doit être posé de la façon la plus 
large. 

C'est le cas, ·par exemple, lorsqu'on 
dit que les centrales • augmentent !a 
dose des r.adiations auxquelles sont 
soumises les bopulations environnan­
tes et que cela peut être dangereux 
pour leur santé. C ' est le cas aussi 
lorsqu'on dit que, dans l'hypothèse 
d'attentat contre une centrale nu­
cléaire, des dégâts cons idérables 
pourraient être causés à toute une 
région. 

Lorsqu'une centra le nucléaire est 

I . 0 

panacée universelle. Evid emment, i l y 
avait une épine : ses mauvaises fré­
quentations mi_lita1res, mais ce n'é taiit 
la qu'un détail , Personne bien entendu, 
ne se demandait à quoi cette énergie 
ail.ait ser vir, ni à qui : la production 
cap italis te de marchandises n'était pas 
mise en cause. 

L 'alerte, comme ,souv ent dans le 
domaine écologique, vint des , Etats­
Unis , mais se cant onna aux problèmes 
techniques : il s 'avéra que les centra­
les nuc léaires n'éta ient pas auss.i pro­
pres que ça : el!,es produisent des dé­
chets, c omme la plus vulgaire des 
industries du XIX• siècl,e ! Et quels dé­
...-

,_..,.J>ÎRE 
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prix? 
construite selon les norme·s actuelle­
ment prévues, la dose de radiations 
que l'on reçoit à quelques dizaines 
de mètres n'est pas supérieure à celle 
que reçoivent les habitants des étages 
élevés d'un immeuble ; elle est, de 
toute façon, très inférieure à celle que 
subissent depuis des siècles les po­
pulations des zones où se trouvent 
des gisements d'uranium (certaines · 
parties de l'Au~ergne, par exemple). 

De la même façon, la centrale e~t 
conçue pour résister à la chute d'un 
avion ou à un tremblement ôe · terre 
d'amplitude moyenne. Il est bien exact 
que sl une très forte charge d'explo­
sif y est placée, cela fera des dégâts 
considérables, mais c'est vrai pour 
beaucoup d'autres installations, et les 
centrales nucléaires n'ont pas, sur ce 
plan, un privilège particulier. 

tnne question 
de prio.rité 

Dès qu'on se place sur ce terr~in, 
il faut, non pas mettre en cause les 
centrales nucléaires en elles-mêmes, 
mais poser le problème de la politi­
que énergétique dans son ensemble : 
quels sont. les besoin's en électricité? 
Comment les déterflliner ? Auxquels 
faut-il donner . une priorité ? Quelles 
sont les autres sources d'énergie dont 
on dispose et quels sont leurs incon: 
vénients ? Et surtout, qui dé.cidera dés 
solutions adoptées ? 

La batai lle est à mener beaucoup 
plus pour être informé de toutes les 
données du problème, pour que toute 
l,a population pu.isse savoir quels sont 
réellement les enjeux et les · risques 
encourus. Mais aussi : quels remèdes 
peuvent être apportés et à quel prix ? 
Enfin et surtout , comment s 'y prendre 

chets ! Des corps radioactifs artifi­
c.iels (1), t rès l ourds pour la · plupart, 
dont certains demeurent dangereux des 
mill iers d'années (v oire des milliards, 
oui, v ous av-ez bien lu, des milliards · 
d'années, beaucoup plus longtemps 
que !'U.D.R. par conséquent). Que 
falre des déchets ? 

Certains dingues (dangereux) ont 
parlé d'envoyer vers le soleil dès fu­
sées bourrées de déchets, d'autres ont 
pensé .utiliser la dérive des continents 
pour noyer les déchets dans le mag­
ma ..... malheureusement les fusées peu­
vent se casser la figure et les conti­
nents ne dérivent que de quelques cen­
timètres par an. En attendant une hy­
pothétique solut ion, le cargo Topaz 
largue des fûts de déchets dans 
l'Atlantique (2) et la France stocke 
dans le Cotentin (La Hague) ... 

Autre pollution : le réchauffement 
des eaux utWisée--s pour le refroidisse­
ment des centra.les . Celles-ci ne par­
viennent à transformer en travail que 
I.e quart de la chaleur qu'elles déga­
gent, le r este est emporté par le cir­
cuit se.condaire : une centrale nucléai­
re d ' importance moyenne élèvera la 
température d 'un fleuve de 1 ou 2 
degrés ; deux centrales sur un même 
cours d'eau suffisent à décourager les 
p.êcheurs. On peut évidemment cons­
truire des tours de· refroidi ssement 
avant de rej.eter l'eau, mais elles ris­
quent de cou11ri:r la région de brouil­
lards. La po!l1ution hermique, s i· elle 

pour que la population ait le contrôle 
de la décision et de ' son exécution, 
c'est-à-dire, en somme, pour que les 
choix ne · soient pas faits par quel­
ques-uns sur les seuls critères · du 
profit? 

En d'autres termes, la bataille sur 
l'énergie atomique n'est pas et ne peut 
pas se ré_soudre à un choix technique 
entre différentes sources d'énergie qui 
auraient en elles-mêmes des qualités 
ou des défauts particuliers : même si 
on reste sur le terrain de la pollution, 
il est possible qu'une centrale au char­
bon ou au .fuel soit plus dangereuse 
qu'une centrale nucléaire soigneuse­
ment construite ; il est possible que 
pour un pouvoir socialiste, le recours 
à l'énergie atomique soit un enjeu po­
litique majeur pour échapper à la dé­
pendance à l'égard des grandes puis­
sances. 

Et, de la même façon, les nouvelles 
sources d'énergie (solaire ou géother­
mique, par exemple) posent des pro­
blèmes techniques qui sont loin d 'être 
résolus, mais qui restent secondaires : 
tant que les grandes firmes auront in­
térêt à construire des centrales nu­
cléaires pour amortir les dépenses 
qu'elles ont faites dans ce secteur, 
il sera impossible de recourir à d'au­
res sources d'énergie, à moins qu'on 
leur ait retiré le pouvoir de décision. 

_ Le seul enjeu véritable, c'est la mai-
trise ou, du moins, le contrôle de l'en­
sem0ble de la politique énergétique et 
non le choix de telle ou telle source 
d 'énergie réputée plus ou moins pol­
luante. 

Tant qu'il s'agit de la construction 
des centrales qui produisent de l'élec­
tricité, on est en présence de pro­
blèmes difficiles qui poseraient dans 
n'importe quel type de société, des 

est encore négligeable, si elle ne met 
pas directement en dang_er la santé 
de la population, va cependant devenir 
préoccupante, car, avec la proliféra­
tion des réacteurs, la chaleur ne pourra 

_ -être évacuée. 

/ Ces deux points ne sont guère d is­
cutés. Ils nous apparaissent suffisants 
pour tempérer le rythme de construc­
tion. de's centrales nucléaires. Plus 
récemment deux nouveaux problèmes 
ont été soulevés. Ils sont contestés ; 
raison de plus pour en parler. 

Des savants, bio logistes et atomis­
tes (parmi eux, des prix Nobel, pour 

,questions auxquelles il n'existe au­
cune réponse évidente : il s'agit de 
trouver des solutions techniques là 
où il n'y a aujourd'hui qu'inquiétudes 
et interrogations, d'exiger que les me­
sures de sécurité soient scrupuleuse­
ment respectées, et d'arbitrer entre 
divers avantages et inconvénients, de 
déterminer des priorités. En un mot : 
de faire des choix. 

dissuasion 7 
La poursuite des explosions nucléai­

res dans le Pacifique est d'une tout 
autre nature : il s'agit d' un effort ab­
surde et obstiné pour mettre entre 
les mains des militaires français une 
arme comparable à celles que pos­
sèdent les grandes puissances. Et ce­
la, alors que le capitalisme français 
n'a plus les moyens de cette politi­
que et que, même si la campagne de 
tirs nucléaires réussissait pleinement, 
il resterait impossible de réaliser une 
véritable force de dissuasion. 

C'est en cela qu'il peut être gênant 
de lier la revendication d 'un moratoire 
dans la construction des centrales nu­
cléaires à la protestation contre les 
explosions de Mururoa : rien ne peüt 
justifier les tirs dans le Pacifique . 
même dans la logique de Pompidou 
et de Galley, ils sont inutiles, absur­
des·, et rien ne peut contrebalancer 
les inconvénients et les dangers, bien 
réels ceux-là, qu'ils présentent. 

On risque d 'affaiblir l'opp·osition ra­
dicale - totale - que ces essais doi­
vent provoquer en la noyant dans le 
problème beaucoup plus complexe de 
la politique énergétique et de l'utilisa­
tion de l'énergie atomique pour la pro­
duction d'électricité. 

Bernard JAUMONT. ■ 

. ' ..... •- .. •· 
ceux qw rÙlament des titres) ont sug­
géré que l'industrie nucléaire pouvait 
provoquer un accroissement · du nom­
bre de cancers et leucémies par l'ac­
tion des effluents, radioactifs que lês 
centrales rejettent dans l'envlrqnne­
ment, en dépit de leur, faible quantité. 
Plus gra)le : certains ont déjà établi 
des statistiques faisant état d'un tel 

· accroissement au voisinage des cen­
trales, sans établir cependant une cor­
rélation directe. La très officielle aca­
démie des scienceG des· U.S.A. vient 
de publier un rapport confirmant l'hy­
pothèse .. optimiste • de deux sa­
vants américains : l'industr ie nuc léaire ..... 

Francis ,PERRIN. ex-Haut Délëgué à /'Energie Atomique, s'est prononcé contre 
les essais nucléaires _ français. 
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sera responsable aux Etats-Unis d'une 
dizaine de milliers de cancers d,e plus 
par an. Les tenants du nucléaire ne 
sont guère convaincus ou parlent de 
risques nécessaires. Nous, on frémit... 
Pourvu que les savant àméricains 
aient tort ! 

Pourvu que Nader ait tort également. 
11 a soulevé un autre Hèvre, l'éventua­
lïtè d'un accident grave, en révélant 
que le circuit de refroidissement de 
secours de la major"ité · des réacteurs 
amér,icains n'avaient jamais fonction­
né de manière satisfaisante. Gomme 
toute industrie, le nucléaire n'est pas 
abso'lument à l'abri de risques, qui 
vont de simples pannes de fonctionne­
ment (elles sont encore nombreuses) 
aux accidents (ou destructions). Le 
tout est d'évaluer les conséquences 
éventuelles de tels incidents en fonc­
tion de ,Ja nature particul.ière des pro­
duits et des moyens mis en œuvre 
dans les centrales. Tout militant anti­
nucléaire vous parlera du nuage ra­
dioactif de Windscale, en 1957. Cela 
dit, il ne semb.le pas que ces risques 
soient encore importants. Les bâtis­
seurs de centrales nucléaires sont sans 
doute soumis à des risques plus gra­
ves que les technic iens des centrales 
en fonctionnement I Mais la techno:l o­
gie des centrales devient de p.lus en 
plus complexe. L:.es " surrégénéra­
teurs » que la France sans complexes 
constru1it déjà posent de difficiles pro­
blèmes de fiabilité. 

le miroir aux 
alouettes 

En :revanche, les incidents peuvent 
se multiplier à l'aval ou en amont des 
centrales... au cours du transport du 
combustlb11e ou des déchets, pendant 
la manutention des radio-·isotopes, tout 
au 1long du processus industrie•! nuclé­
aire dont les installations sont dissémi­
nées pour raisons de « défense nat,io­
nale », Les app.lications courantes des 
c,orps radioactifs sont de plus en plus 

nombreuses : médecine. traceurs, sté­
rilisation de produits alimentaires. On 
finit par trouver des petites capsules 
partout, dans les terrains vagues, 
dans les égouts, etc. Les laborantins 
commencent à s'inquiéter. Nous aussi. 
Le moins qu'on puisse dire, c'est qu'on 
ne -sait pas grand-chose des effets 
de tous les radio-isotopes produits 
dans les centrales. 

Comme disent les Américains, 
« s'en9ager dans le nucléaire., c'est 
sauter du haut d'un précipice en espé­
rant ,que le parachute sera inventé en 
cours de route », Aux Etats-Unis la 
construction des centrales est inter­
rompue, les autres fonctionnent à 
puissance réduite. En Europe, la Suè­
de vient de voter un moratoire ... 

En France, au fur et à mesure que 
les informations étaient rassemblées, 
des comités se constituaient : l'Asso­
ciation pour la protection contre les 
rayonnements ionisants (A.P.R.I.), le 
Comité de Sauvegarde de Fessenheim 
et de la pla1ine du Rhin (G.S.F.R.), le 
Comité Antinucléaire de Paris. Autour 
des centrales, la population s'organi­
sait et, bientôt, des manifestations 
importantes montraient combien elle 
était sensibilisée. 

Très vite la critique s 'é largit. Survi­
vre et vivre s'attacha à celle de la 
fascination scientifique et ridiculisa le 
manège des experts lors de l'affaire 
de;, fûts :fissurés de Saclay. La recher­
che nucléaire - fameux « secteur de 
pointe ,, - apparaissait comme un 
miroir aux aloutettes où venaient se 
fracasser bon nombre de techniciens 
peu désireux ou peu capables de met­
tre en cause leur compétence, leur spé­
cialité. Le C.S.F.R. démontrait l'inévi­
table mariag,e de l'industrie civi le et de 
l'armée, voracement attachée au plu­
tonium {3) fourni par les réacteurs. Du 
coup, vouloir séparer les activités nu­
cléaires pacifiques des activités mili­
taires paraissait vain. Ce sont les mê­
mes installations, les mêmes organis­
mes, les mêmes personnes. 

Parallèlement, la pesante hiérarchie 
des institutions nucléaires, C.E.A., 
E.D.F., la centralisation de l'industrie 
nucléaire, liée à sa complexité et a 
ses caractéristiques militaro-techno-

cratiques - outre son asservissement 
à quelques sociétés multinationales -
laissaient clairement apparaitre qu·une 
telle indu-strie allait profondément mo­
deler les sociétés où elle s'imposerait. 
Les besoins en énergie de la popula­
tion dépendraient donc de cette caste 
d'initiés tout-puissants. De même, les 
mesures de sécurité - factices ou 
réelles - supposent une multiplicatio!l 
des contrôles, de surveillances. bref 
des policiers encore plus nombreux. 
La commission américaine de l'énergie 
atomique reconnait déjà une perte de 
1 à 2 % des produits qu'elle manipule : 
1 à 2 % de plutonium qui se balade 
aux U.S.A., c'est déjà pas mal 1 

imposer le débat 
Ces perspectives lamentables ,sont 

d'autant moins « inévitables » qu'il 
existe d'autres moyens de se procurer 
de l'énergie et, qui plus est, des 
moyens non polluants et apparemment 
inépuisables : par ex., l'énergie géo­
thermique profonde {la chaleur de la 
Terre), l'énergie solaire - qui n'est 
pas encore opérationnelle ; ce -serait 
pourtant la source la plus satisfaisante, 
mais la recherche ne bénéficie pas ici 
des besoins militaires, : à nous de 
l'imposer cependant -, l'énergie éo­
lienne, le fil de l'eau, etc., toutes 
formes de production d'énergie qui se 
prêtent à une décentralisation réelle et 
à des formes de gestion infiniment 
plus simples que celles de l'industrie 
nucléaire. 

Elles impliquent cependant des 
choix différents : en clair, un fléchis­
sement de la croissance de production 
d'énergie et sa déconcentration. La 
majeure partie de l'énergie est utili­
sée dans la production, c'est-à-dire 
pour fabriquer ces usten,siles qui se 
détériorent avant qu'on ait fini de les 
payer : bagnoles, bombardiers, etc. 
Bref, à sources d'énergie différentes, 
production différente. L'énergie solaire 
ne pourra vraisemblablement pas as­
souvir_ le gaspillage d'énergie imposé 
par l'·economie capitaliste. 

En· somme, la lutte écologique rap­
pelle que les techniques ne sont pas 

neutres, qu'on ne peut concrêtemen_t 
isoler la division technique du travail 
de sa division sociale. L'industrie nu­
cléaire fût-elle pacifique, est une péri­
pétie historique liée au capitalis~~ 
monopoliste et à ses besoins mili­
taires. Elle nous parait incompatible 
avec l'autogestion pour laqu_elle nous 
luttons. 

Les associations écologiques savent 
qu'elles ne parviendront pas à popu­
lariser le moratoire sans l'aide des 
militants révolutionnaires. Il est au 
moins un domaine où l'aide de ceux­
ci est indispensable : celui de l'infor­
mation. Jamai•s l'Etat n'a demandé son 
avis à la population, jamais celle-ci n'a 
été informée des données du problème 
nucléaire : les propriétaires des ter­
rains choisis sont tout simplement ex­
propriés au terme de la même procé­
dure que les agriculteurs du Larzac 
et les habitants d'une région voient 
tout à coup une centrale s'élever de­
vant eux. 

Nous voulons que le-s décisions 
d'ordre technique aussi dépendent du 
choix de la population et c'est pour 
lui permettre d'exercer ce choix que 
nous proposons ce moratoire. Il faut 
d'abord imposer le débat. 

Brice, des Amis de la Terre ■ 

1) Cette dernière précision est importan­
te : les corps radioactifs artificiels ont 
la fâcheuse propriété de se concentrer le 
long des chaines alimentaires. Un peu d" io­
de radioactif dans l'eau, par ex., est ré­
cupéré el concentré par le poisson, puis, 
davantage encore, par l'oiseau qui s'en 
nourrit et ainsi de suite jusqu'à l'homme 

1
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éventuellement, chez qui il se fixe dans 1' J 
la thyroide. 
2) Le prochain déversement aura lieu en 
juin, dans le golfe de Gascogne. L"an der­
nier une manifestation a réuni 3.000 per­
sonnes à Arcachon ; cette année /es pê­
cheurs et les municipalités des villes cô­
tières protestent également. 
3) Le plutonium : une vraie saloperie. Dose 
mortelle : 0,7 millième de milligramme. Il 
reste actif 480.0-0 ans. Il s'en produit 
environ un kilo par an et réacteur. C'est 
le nouveau matériau des bombes A, plus 
maniable que l'uranium, en attendant qu'il 
cède la place à d" autres transur,aniens. 
Mais, les choses n'étant pas simples, Il 
peut aussi fournir /'énergie des stimula­
teurs cardiaques ... 

CAMBODGE : 

le sens d'une 
mobilisation 

ter, les Etats-Unis bombardent le Cam­
b~dge avec une violence inégalée, 
meme pendant les raids sur Hanoi ... 

Une riposte massive de l'opinion in­
ternationale est nécessaire. Elle doit 
être rapide el la plus importante possi­
ble. Le PSU, dans ce but invite les 
"!i!it~~ts à participer au :neeting du 
1 Juin à 20 h 30 à la Mutualité. Sont 
prévus : la projection d'un film sur Je 
retour du prince Sihanouk dans les ter­
ritoires libérés du Cambodge et l'inter­
vention d'un repr~sentant du Grunk. 

Alors que les forces révolutionnaires 
cambodgiennes contrôlent p I u s de 
90 % du territoire cambodgien, que 
les roquettes tombent sur le palais gou­
vernemental de Lon Nol, le Grunk di­
rigé par le prince Sihanouk n'est pas 
reconnu par les puissances occidenta­
les, notamment la France, ni par l'Union 
soviétique. 

·-1 ' 
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Ge llvre nous vient du Japon .. Il est écrie par un des 
plus grands médecins -de ce pays. le Dr SHA KOKKEN. 
P-our aider les ,nombreux couples qui ignorent comment 
réussir une entente heureuse de leurs corps,. alors que 
leurs cœurs battent à l'unisson, 

Le pouvoir de Lon Nol est pratique­
ment réduit à néant. Pour empêcher 
cette réalité aveuglante de se manifes-

Mais cela ne suffit pas. Aussi une 
in_tervention de masse est:elle organi­
s~e le 5 juin à 18 h 30 par le PSU et 
diverses organisations révolutionnaires. 
(~e parcours est en cours de négocia­
bonJ ■ 

C: ·-
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Ces couples trouvent dans • SEXUELLE TECHNIK • 
uno documentatlo.rn très sérieuse,. très claire et 
compréhensib·le sur les méthodes i,i employer et 
nndispensable hygiène. Les nombreuse·s (11ustrations 
Instruisent le lecteur aussi clairement que possible sans 
le choquer Jama!e. De·s précisions, ouL De la vulgarité, 
jamais. 
Il .faut lire ce Hvre remarquable qui allie ,à une extrême 
délicatesse de sentiment, une connalssimce profonde 
du cœur et du corps humains .. 
• Sexue:lle l'echnlk • n'est pas un ouvrage érotique. 
C'est une œuvre dont l'auteur ,connait l'importance de 
l'amour dans la ,vie des hommes .. 
• Les rapports conjugaux ne sont plus excluslvement 
un acte ,de procréaition, mals un constant et attrayant 
dialogue .amoureux entre les époux . .- Les nouvelles 
concep'.tlons sexuelles dans le mariage exigent auss,I 
la connaissance et la pratique d'une hygiène précises 
afin de déclencher les Jol.es érotiques. , 
Ces Ugnes sont extraites de l'avant-propos du Docteur 
SHA KOKKEN. 
Tradun dans presque toutes les- langues ce livre volt 
son .Ur.age dépasser 2 500 000 · exemplaires. Il est 
envoyé franco par les EDITIONS GUY DE MONCEAU 
34. rue de Cha.zelles., PARIS-17•, C.C.P. Paris 67-47-57: 
Prix : SS F en chèque bancaire ou C.C.P. 

Auc_un envol n'est fait -contre rembours-ement ni oa • abl 
à recep.tlon. ' Y e 

~~'.''.~~ .. ~--~~~~~~~- . . -.~~~-u~~~~ .. '.:~~~-•~- ~ .. ~--~-~ 
Adresse .. ....... . .. . . . . . . . .. . .......... . . . . .. . .. _ 
Mode de paiement . . . . ......... . ...... ........ . .. . 

RHODt;SIE 

trois morts qui 
crient vengeance 

Trois paysans rhodésiens ont 
été pendus à Salisbury, le 21 
mai. Ils avaient participé à l'at­
taque d'une ferme en décembre 
dernier, dans le nord-est du 
pays. lan Smith n'avait pas pen­
du depuis 1968. C'est peut-être 
bien son régime de terreur qui 
ne tient plus qu'à une corde. 

Smith espère ainsi mettre un frein 
s_inon port~r un coup d'arrêt , à la gué'. 
rilla qui s est rallumée depuis quel­
ques mois dans le pays. Il compte 
aussi faire plier la volonté des Afri­
cains au sujet des • accords • mani­
gancés, il y a un an, entre lui -même 
et Douglas-Home pour légaliser la do­
mination blanche. Mais il doit affronter 
à la fois la lutte pacifique de l'ANC 
(African National Council) et la lutte 

armée menée par le ZAPU et le 
ZANU. 

Pou_r Smith: il devient plus qu'urgent 
de f?,ir~ s~r!1r s?n régime du ghetto 
d_e I ill_egalite qui, par ses répercus­
sions internationales, étouffe l'écono­
mie du ~ays. Mais, par ses actes dé­
sordonnes et cruels - qui contrai­
gnen~ même ses alliés britanniques à 
se detourner de lui - il aggrave en­
core _ son _isolement. De la même fa­
ço_n, i! amene peu à peu chaque Afri­
cain . a se faire guérillero. C'est déjà 
un resultat ! 

~ins1, après avoir renforcé l'apar­
theid, ap_res le blocus de la Zambie 
pour obliger le président Kaunda à 
mettre un terme aux infiltrations de 
combattants rhodésiens dep . 
terr·t · u1s son 

i o1re, après avoir imposé de 
amen_des collectives aux vi llages soup~ 
çonnes de . collaborer avec les guéril­
leros, apres avoir mis . f 

1 a eu et à 
san~ es zones • infectées • è 
avoir emprisonné, torturé, lan' ;:it~ 
se remet a pendre. Que peut bi 
cette violence meurtrière face à en 
de~ peuples les plus opprimés ~ 
qui commence à crier vengeance ? li 
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Nous avons déjà présenté, dans notre dernier numéro, quelques 
données sur le problème de la famine en Afrique occidentale. ErJ 
revenant sur cette question cette semaine, nous avons voulu faire 
plus qu'attirer l'attention sur un phénomène dramatique. En don­
nant la parole à René Dumont, nous avons voulu faire appel à la 
fois à un agronome éminent et à un militant socialiste dont le com­
bat infatigable, jalonné de nombreux ouvrages, en faveur des p_eu­
ples du Tiers-Monde, donne une résonance particulière à l'analyse 
qu'il fait de la situation politique et économique des pays d'Afriq~e 
et d'Asie. C'est aussi pour lui l'occasion de revenir sur les proble­
mes qu'il aborde dans son dernier ouvrage: c l'Utopie ou la mort •. 
Tel est en effet l'enjeu pour tous ceux qui croient qu'il n'est plus 
possible de tolérer une situation dont la « normale ,. est déjà intolé­
rable. 

S OULIGNONS d'abord que la séche­
resse de 1972 s'est étendue de 
Dakar en Chine et que, dans ce 

dernier pays, à la suite des énormes 
travaux d'irrigation, sans précédent dans 
l'histoire de l'humanité, plus de deux tiers 
des labours sont Irrigués. Aussi, la pro­
duction agricole n'y a baissé que de 
250 millions - en 1971 - à 240 millions 
- en 1972 - de tonnes d'aliments de 
base (céréales, légumes secs, matières 
sèches de tubercules). 

En Inde, qui compte autour de 560 mil• 
lions d'habitants (contre environ 750 mil­
llons en Chine) la rëcolte n'a pas tout à 
fait atteint la moitié du chlffTe chinois, 
ce qui fait beaucoup moins par habitant 
et d'autant que c'est beaucoup moins bien 
répartl. Du fait de l'usure, du métayage et 
du ch6mage des sans-terre, 60 % des ru­
raux indiens vivent en-dessous de la 
• ligne d'extrême pauvreté • . 

on ne s'intéresse 
qu'au spectaculaire 

Le nombre de gens touchés aujourd'hui 
par la famine ou la disette en Inde et au 
Bangla-Desh dépasse de loin c-elui des 
Africains, mais le sort d'une partie de 
ceux-ci est dramatique. 

D'abord parce qu'on a trop tardé à 
donner l'alarme. Dès la fin septembre 
1972, on pouvait, au seul relevé dei 
pluies, à la vue des récoltes, savoir que 
la faim et la soif menaçaient les hommes 
et le bétail. 

Mai, les gouvernements africains n'ai• 
ment pas avouer qu'il y eut le choléra, en 
1971 : ou la famine en 1972. Car Ils H 
■entent responsables. Certes le climat est 
e11entlel, mals se-1 variation, 1ont prévl-
1lbles et l'on aurait pu y parer. 

T. S. 

S'il n'y a p-as de plantations en zone 
sahélienne - le climat y est trop sec 
pour cela - la grande culture d'exporta­
tion, l'arachide, y a été exagérément dé­
veloppée ; surtoJJt dans la moitié nord du 
Sénégal, comme je le signalais l'an der­
nier (1). Les sols n'y ont que 5 % d'arg ile 
et seul l'humus, la matière organique, en 
assure la cohésion. Celui-ci est fourni 
par la végétation spontanée des périodes 
de non-culture, des jachères. Traditionnel­
lement, à deux ou trois ans de culture 
(sorgho ou millet, arachide) succédaient 
sur le même c-hamp, quatre à six ou mê­
me huit ans de jachère. 

Mal, l'action médicale a déclenché une 
explosion démographique qui pousse la 
densité de population en pays sérère (2), 
jusqu'à 100 habitants au km2, ou même 
plus. C'est bien trop, compte tenu du 
système de culture. Dans ce cas, on en 
arrive même à supprimer la jachère-. Faute 
d'humus, le sol perd son liant, sa struc­
ture. L'érosion éolienne - le vent sec 
d'Harmattan - entraine les éléments fins, 
limon et sable. Ne reste que le sable 
grossier, que les pluies traversent vite, 
car Il ne retient pas l'eau. Le grain de mil 
germe à. la première pluie, mals si la se­
conde pluie tarde un peu, la plantule se 
déssèche et crève. On refait les semis, 
plusieurs fois certaines années. Mais 
q~and la sécheresse s'aggrave, il n'y a 
plus de récolte,. 

Ce qu'il faut souligner avec force, c'est 
que nos m,thodes d'information ne s'inté. 
ressent qu'aux catastrophes spectaculai­
res. Il y a des annéea que je dénonce (3) 
l'extrême gravlt6 de la situation normale, 
aln1I que Hl ral1ons profondes. • En 
année normale, - me dit un paysan vol­
taïque, au centre du pay1 non touché 
cette ann6e - entre le karité (-4) et le 
mais Oulllet-aoOt) et entre le mais et le 
mll (octobre) on ne mang·e pas à sa 
faim •. 

Dans • Paysanneries aux abois •, j'ai 
montré que le paysan arachidien du Sé· 
négal doit désormais vendre 3 à 4 kg 
d'arachides pour acheter un kg de riz : les 
• soudures • alimentaires y sont donc plus 
difficiles. Car l'arachide était, en 1970, 
payée au paysan sénégalais au tiers de 
ce qu'on payait le colza du Marché Com­
mun, alors qu'elle contient plus d'huile, 
d'une bien meilleure qualité, que le colza, 
et que le tourteau y est très supérieur. 
J'ai montré comment le budget sénéga• 
lais prélève, pour la caste privilégiée des 
politiques et des fonctionnaires, une dou­
ble dime abusive, sur le dos des paysans. 
Et l'usinier en tire aussi grand profit. 

<< vive le 
néocolonialisme ! » 

Cette famine, c'est aussi le résultat 
d'une politique néo-coloniale qui installe 
dans ces pays une économie dominée ; 
une société de privilèges qui favorise une 
éducation élitiste dirigée pour les 5 % 
qui réussiront, mais contre ·les 95 % qui 
vont rester toute leur vie marqués par 
leur échec. C'est le fait d'une école qui 
apprend le mépris du travail manuel, où 
• Racine produi t surtout des déracinés • 
et qui détourne de l'agriculture. les coo­
pératives et les offices d'Etat sont de­
venus . les nouvelles structures d'exploi­
tation des paysans sénégalais, er .. ·•0 

analphabètes donc incapables de se con­
trôler. 

L'aide française, nous dit le rapport 
Gorse (que le Gouvernement qui l'a com­
mandé n'a pas le courage de publier) va 
en grande proportion aux départements et 
territoires d'autre-mer, où elle entretient 
une économie défaillante, au bord de 
la misère. En Afrique, elle s'adresse sur­
tout à l'enseignement dont la nocivité gé_­
nérale est maintenant démontrée. Les pro­
létaires de ces pays, les paysans, so·nt 
écartés de toute participation au pouvoir, 
par les deux lobbies puissants : celui des 

Imposer une redistribution des richesses 

intérêts étrangers, économiques, politi• 
ques, -culturels et stratégiques (rappelez­
vous Georges Pompidou criant à Fort­
Lamy - et c'était vraiment le moment -
• Vive le néocolonialisme • ). Puis celui de 
la minorité privilégiée urbaine, commerce 
et industries, professions libérales et sur­
tout fonction publique, qui prélève une 
part excessive d'un revenu national très 
modeste ; ce qui ne laisse plus assez de 
ressources pour les investissements pro­
ductifs, industrie et agriculture. 

A cette minorité, nous avons inculqué 
notre modèle de consommation dont l'ab­
surdité commence seulement à éclater : 
celui qui est caractérisé par la publicité 
i!buslve, les gadgets et emballages stu­
p ides, l'automobi le particu lière. 

Dans • L 'Utople et la Mort• que je 
viens de publier (et qui fait déjà quelques 
étincelles, surtout depuis • Actuel 2 • à 
la télé), j'ai montré que, avant de criti­
quer les minorités privilégiées des pays 
pauvres, il faut nous critiquer nous, les 
pays développés, ceux du capitalisme 
central (5) : l'automobile particulière de 

, loisir est un modèle de consommation qui 
· n'est pas généralisable à l'échelle mon-

diale. Chaque fois qu'il y a mille · habi­
tants de plus en Californie, 96 hectares 
- soit tout près d'un kilomètre carré -
sont perdus pour l'agriculture. Mals nom­
bre de districts, dans les deltas asiati­
ques, ont déjà plus de mille habitants au 
km2 1 Notre modèle de consommation, s'il 
atteignait un jour ces régions n'y laisse­
ra it plus de champs I Une civilisation non 
généralisable à l 'échelle mondiale est mo­
ralement Inacceptable. 

Partant des travaux du Club de Rome 
et de la lettre Mansholt, si l'on n'arrête 
pas la croissance exceptionnelle de la 
population et de la production industriel­
le, le monde court à la catastrophe au 
cours du siècle prochain. Par pollution 
insoutenable de l'air et des eaux, épuise­
ment des sources d'énergie et réserves 
minérales, dégradation des sols... Même 
si leurs chiffres sont discutables, cela ne 
ferait 'lue retarder l'échéance. 
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Mais le monde n'est pas un, et les 
sous-développés n'ont pas leur légitime 
part des réserves du globe que l'on sait 
désormais être rares : il les faut donc 
rationner . 

paris stupides 
Les U.S.A. s'attribuent la part du lion , 

par tous les moyens, y compris la plus 
formidable émission de fausse monnaie 
que le monde ait jamais connue. Avec 
moins de 6 % de la population mondiale, 
ils s'attribuent ainsi de 24 à 45 % des 
principales matières premières. Chaque 
Yankee gaspille et pollue 25 fois plus 
que !'Indien. 

Si donc, il faut freiner vite le lapinis• 
me effréné du sous-continent Indien, il 
faut bloquer tout aussi vite la croissance 
démographique, même si elle est plus 
lente, des pays riches, Amérique du Nord 
et Europe Occidentale. Dans le contexte 
de notre • Monde fini •, nos allocations 
familiales prennent un caractère criminel. 

On joue l'avenir, la survie de l'huma­
nité sur toute une série de paris qui m'ap­
paraissent de plus en plus stupides. Nous 
prenons notre climat comme une donnée 
de fait, oubliant qu'il y a quelques mil­
liers d'années seulement, les glaciers at­
teignaient Lyon et qu'ils y peuvent reve­
nir, sinon gagner Montélimar ... 

Nous avons déjà détruit une grande 
partie du patrimoine commun de l'huma­
nité : défrichement des forêts pour ali­
menter la publicité des journaux, qui nous 
incitent à des dépenses idiotes, sinon nui­
sibles (arrêt de la transpiration, fonction 
fort utile). Chaque numéro du dimanche 

' du New-York Times utilise autant de pa• 
pier, pour la seule publicité (90 % de la 
surface) que tous les livres et cahiers 
scolaires utilisés pendant une année au 
Cameroun à tous les niveaux d 'enseigne­
ment. 

Engels montrait déjà, au siècle dernier, 
que la classe ouvrière anglaise profitait 
de l'impérialisme britannique. Les ouvriers 
du bâtiment de New-York sont venus bat­
tre les étudiants de l'Université Columbia, 
quand ils manifestaient contre la guerre 
du Vietnam. Très logiquement, dans cette 
foulée, beaucoup d'entre eux ont voté 
Nixon. Tant qu'une partie de la classe 
ouvrière des pays riches profitera 
abusivement du pillage du Tiers-Monde. 
il sera bien vain de parler de solidarité 
internationale. 

Un double combat s'impose désormais. 
D'abord pour une réelle solidari té éten­
due à toute la planète, en vue de réduire 
vite les inégali tés qui, à cette échelle ne 
cessent de s'accroitre : de 1 à 100, entre 

René DUMONT à la Fête de Colombes 

les 50 dollars par tête et par an de la 
Haute-Volta et les 5.000 dollars des U.S. 
A. sans parler des inégalités à l'intérieur 
de chaque pays 1 

Ensuite, organiser l'économie mondiale, 
à la fols par décentralisation et autoges­
tion des entreprises, mais aussi par allo­
cation centralisée des ressources rares. 

Il y a entre ces deux termes une con­
tradiction qui ne sera pas aisée à surmon­
ter, mais nous laisserons des difficultés 
à nos descendants : heureusement pour 
eux I On s'acheminerait alors vers la 
construction de différents modèles de 
socialisme toujours Imparfaits. Différents, 
parce que la base de départ (niveau éco­
nomique, héritage historique, attitudes 
mentales ... ) sera bien distincte, très diver­
gente. Imparfaits, parce qu'il en sera tou­
jours ainsi, dans la nuit des temps, de 
toute construction politique-. Il faudra donc 
avoir la possibilité de les contester, de 
les critiquer au lieu de s'en remettre à 

. une propagande totalitaire, forcément abu­
sive, qui se proclame parfaite. 

La planification doit commettre des er­
reurs. L'information libre seule permettra 
de les corriger vite. La lenteur de correc­
tion des erreurs des régimes qui, actuel­
lement se prétendent socialistes, est la 
cause essentielle de leurs difficultés ac­
tuelles, illustrées notamment par les Im­
portations excessives de céréales en 
Union Soviétique, lesquelles compromet• 
tent largement le ravitaillement du • Tiers 
Monde• . 

René DUMONT ■ 

(1) • Paysanneries aux abois, Ceylan. 
Tunisie, Sénégal • . - Le Seuil - 1972. 

(2) Les Sérères sont une éthnle vivant 
à l'Est de Dakar. 

(3) • L'Afrique Noire est mal partie• -
Le Seuil - 1962. - • Nous allons à la 
famine•. - Le Seuil - 1966. 

(4) Arbre à fruits oléagineux. 

(5) Voir la revue • Tiers Monde • 
P.U.F. - numéro spécial consacré au 
Capitalisme périphérique. 
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La Lybie en 11révolution11 

A · l'occasion de la conférence extraordinaire des 
mouvements politiques des jeunes d'Europe et des pays 
arabes qui _s'est tenue ·à Tripoli du 15 au 19 mai, quelque 
4 000 congressistes et 200 journalistes ont découvert le 
visage de la Lybie du Colonel Khadafi. 

Qu'en est-il du régime de ce chef d'Etat de 32 ans 
qui engage le pays dans une « révolution culturelle » 

pour le moins déconcertante ? Qu'en fera le peuple 
lybien enserré dans les limites d'un « socialisme isla­
mique »? 

Plutôt que de se prononcer, Nidal Falastine préfère 
livrer des éléments d'interrogation. 

E N arrivant en Lybie la plupart 
d'entre nous trimbalaient dans 
leurs valises bon nombre de 

préjugés, clichés et autres jugements 
hâtifs. En gros cette caricature gros­
sière : la Lybie ·? un désert, des puits 
de pétrole, une immense richesse in­
versement proportionnelle au sous-dé­
veloppement du pays, deux millions 
d'habitants dont on ignore tout ou 
presque, et enfin une voix qui crie 
dans ce désert. Une voix discordante 
pour la droite comme pour la gauche. 

Les déclarations du « bouillant .. 
colonel Khadafi, du dernier croisé de 
l'Islam, de ce musulman « passionné .. 
et - puéril » irritent, amusent ou, au 
mieux, intriguent, mais quant à com­
prendre ... 

Une semaine en Lybie ne suffit 
certainement pas pour faire une ana­
lyse politique sérieuse des réalisations 
et des projets du régime. Beaucoup 
de points d'interrogation subsistent et 
ceux qui affectionnent. les catégories 
et les classifications précises risquent 
d'être déçus. 

Non, il ne sera pas apporté ici de 
réponse aux questions du type : 
• Alors quoi Khadafi c'est un .. réac " 
ou un « révolutionnaire ? Un fasciste 
ou un démocrate ? » 

la "voie 
du ciel" 

Décidément la Lybie du • Akid. .. 
(colonel en arabe) n'est pas le Brésil, 
la Grèce ou encore Haïti. Elle n'est 
pas non plus Cuba, la Chine et encore 
moins le Sud-Yémen. Peut-être se 
rapproche-t-elle par certains aspects 
de deux régimes aussi différents que 
le sont l'Egypte nassérienne et l'Ara­
bie de Fayçal. Mais là encore les dif­
férences et les divergences contreba­
lancent largement les ressemblances. 
Alors pourquoi ne pas renoncer a ce 
petit jeu stérile et tenter de raconter 
tout simplement la Lybie 7 

En Lybie, l'alcool est interdit. On 
brûle des bouquins subversifs. Au nom 
du Coran... Voilà à peu près tout ce 
que l'on a retenu à l'étranger de cette 
curieuse • révolution culturelle • dé­
clenchée en avril dernier. Isolées de 
leur contexte, ces pratiques semblent 
pour le moins insolites, le contact 
avec Khadafi et son équipe, une visite 
à l'université de Tripoli et, tout au 
long du séjour, des discu-ssions avec 
des étudiants, des commerçants, des 
gens de la rue, . ont permis d'affiner 
cette image caricaturale. 

Partout dans les places publiques 
et les points stratégiques de la ville, 
des panneaux d'affichage énoncent les 
cinq principes de la révolution popu­
laire 
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- la s uppression des lois en vigueur 
( « jusqu'à ce que le peuple redéfinisse 
lui-même de nouvelles lois en accord 
avec les principes de la révolution " ) ; 

- l'épuration de tous les déviationnis­
tes, corrompus et ennemis du peuple ; 

la liberté pour le peuple ; 

- la révolution administrative ; 

- et enfin, la révolution culturelle 
( « pour assainir le pays et le débar-. 
rasser de toutes ses maladies impor­
tées par des agents destructeurs .. ). 

La révolution populaire d 'avril n'est 
pas en rupture avec les principes énon­
cés par Khadafi et son équipe dès 
leur accession au pouvoir le 1 •·• sep­
tembre 69. Elle demeure axée sur trois 
idées-forces : la liberté, le socialisme 
et l'unité arabe. Cependant l'un de ses 
objectifs déclarés est d'accroitre la 
prise de conscience des masses. de 
les faire participer plus directement 
aux tâches entreprises par le régime 
depuis plus de trois ans. 

Par ailleurs, les principes de la 
• révolution culturelle • lybienne ne 
sont pas séparables de cette « troi­
sième théorie internationale .. définie 
par Khadafi comme la " voie que doi­
vent adopter tous ceux qui rejettent le 
communisme et le capitalisme ... Théo­
rie fondée sur la vérité, la religion et 
le nationalisme. 

« Nous avons, comme point de dé­
part, déclare le colonel, la vérité ( ... ). 
C'est la voie du ciel qui dicte notre 
comportement, c'est la seule en la­
quelle nous ayons foi » , 

Quant à la religion et le nationa­
lisme, • Ce sont les seuls stimulants 
qui aienf fait bouger l'humanité ... 

S'écarter de la vérité, c 'est-à-dire 
de Dieu (cela est aussi vrai pour les 
Chrétiens et les Juifs), prétendre cons­
truire une société athée, s'attacher à 
dépasser le nationalisme par la lutte 
des classes, apparai-ssent au colonel 
comme des erreurs dans lesquelles 
s'est fourvoyé le monde occidental, 
erreurs que les Arabes doivent se 
garder de reproduire s'ils ne veulent 
pas être • perdus .. à leur tour comme 
l'est par exemple ce • pauvre Sar­
tre • ... 

On comprend dès lors les objectifs 
et les limites de la révolution lybienne. 
Sans doute vaudrait-il mieux employer 
le terme de • retour aux sources .. 
ou de recherche d'une authenticité, 
d'une identité qui avaient été bafouées 
par le colonialisme et continuent de 
l'être par l'impérialisme. 

Khadafi lui-même, en faisant le pa­
rallèle avec la révolution culturelle 
chinoise a déclaré : • Contrairement 
à Mao, nous ne voulons pas Imposer 
un ordre nouveau, mals nous voulons 
supprimer les couches qui se sont 
superposées à notre paHé véritable, 

à notre identité véritable •··· 

• Assainir le pays de ses maladles • 
revient ainsi à le débarrasser des 
idéologies importées, perçues comme 
un instrument de domination et d'ex­
ploitation du monde arabe. Ces idéo­
logies viseraient à le diviser pour 
l'empêcher de se développer et de 
réaliser son unité. 

A l'université, des représentants des 
comités populaires ont tenu à préci­
ser : • Nous ne brûlons pas les 
bouquins. Des commissions de pro­
fesseurs et d'étudiants font le tri dans 
les bibliothèques et les livres jugés 
malsains sont retirés provisoirement de 
la circulation. Seule la branche des 
sciences humaines est touchée. Tous 
les livres purement scientifiques sont 
conservés. L'Islam n'est pas contre 
le progrès. Pour vous en convaincre 
vous n'avez qu'à voir les réalisations 
du régime dans les domaines social, 
économique et technologique. • 

les "ennemis 
du peuple" 

Cette opération de • tri ,. touche 
aussi les « ennemis de la révolution • 
que les comités populaires ont le pou­
voir de détecter et de livrer aux 
autorités. Combien de personnes ont 
été ainsi emprisonnées 7 De source 
officielle on ne donne pas de chiffres. 
Certaines rumeurs font état d'un mil­
lier d'étudiants et intellectuels. Ce 
sont principalement : 

- des Frères musulmans : « Vous 
voyez, il ne suffit pas d'être croyant 
pour être révolutionnaire, les Frères 
musulmans sont des réactionnaires al­
liés du capitalisme et de l'impérialisme, 
hostiles au socialisme .. , 

- les communistes et autres marxis­
tes ( • parce qu'ils méprisent les va­
leurs morales ~ ), 

- et surtout les adversaires de l'unité 
avec l'Egypte. Car Khadafi veut réa­
liser envers et contre tous cette unité 
en vertu d'un double impératif : éco­
nomique (la Lybie manque cruellement 
de cadres et de main-d'œuvre) et po­
litique (réaliser l'unité avec un pays 
arabe, première étape qui encourage­
rait d'autres pays arabes à s'unir pour 
lutter contre l'impérialisme et le sio­
nisme). 

Mais le régime lybien ne se con­
tente pas de faire table rase. Parallè­
lement à cette opération • d'assainis­
sement .. , il mobilise toutes les éner­
gies matérielles et humaines pour sor­
tir le pays de son sous-développement. 

Deux principes régissent l'action du 
• Akid • : le socialisme et l'indépen­
dance économique. 

Là encore le terme de socialisme, 
comme celui de révolution, prend un 
relief particulier dans le contexte ly­
bien. Il s'agit d'un • socialisme Isla­
mique ,. qui, tout en réduisant les 
Inégalités sociales, ne · porte pas at­
teinte à la propriété privée ou à la 
richesse des individus à condition que 
ces derniers n'en abusent pas contre 
l'intérêt du peuple ... 

Khadafi et son équipe ont ainsi mis 
sur pied une infrastructure eociale 
presque totalement Inexistante à l'épo­
que du roi ldriss. L'éducation et même 
l'université, l'ensemble des soins mé­
dicaux sont entièrement gratuits. Des 
habitations populaires sont construites 
et des emplois créée pour opérer une 
redistribution du revenu national. Les 

droits des différentes catégories de 
travailleurs sont défendus par les syn­
dicats. Certes, cette dernière dispo­
sition est quelque pe.u théorique dans 
la mesure où à l'instar de l'Egypte, 
il n'existe qu'un parti unique, l'Union 
socialiste arabe, et que les syndicats 
sont l'émanation directe du parti. 

Toutefois l'accroissement du niveau 
de vie et du bien-être des masses est 
incontestable. Les efforts déployés 
pour sortir les Lybiens de l'ignorance 
et les faire participer à la vie poli­
tique sont indéniables. 

Pour illustrer les limites dans les­
quelles s'inscrit le socialisme à la 
lybienne, l'exemple de la • réforme .. 
agraire est significatif. Seules les pro­
priétés détenues par les étrangers -
des Italiens pour la plupart - ont été 
nationalisées et redistribuées aux pay­
sans qui les travaillaient. La propriété 
privée lybienne n'a pas été touchée. \) 

Interrogé à ce sujet, le ministre de 
!'Agriculture a répondu : • D'abord 
il faut savoir que nous n'avons pas, 
hérité d'une structure féodale compa­
rable à celle de l'Egypte de Farouk 
par exemple. Il existe certes de grands 
domaines privés mais ils sont peu 
nombreux et notre principe est celui­
ci : nous avons une planification auto­
ritaire pour le développement de l'agri­
culture en fonction des besoins de 
l'ensemble de la population. Le pro­
priétaire terrien est tenu de se con­
former strictement aux objectifs du 
plan. S'il refuse de le faire ou s'il 
néglige ses terres, alors seulement 
nous confisquons ses biens parce qu'il 
en fait une égoïste et mauvaise uti­
lisation . .. 

Tous les projets de fertilisation de 
nouvelles terres appartiennent au sec­
teur public, de loin le plus important, C\ 
selon le ministre de l'Agricu1ture. '-' 

"créer" des 
paysans ... 

L'Etat procède aux investissements 
pour bonifier ces terres ; il construit 
des fermes avec la participation de 
paysans qui en deviennent proprié­
taires. Enfin les paysans bénéficient 
de tout un arsenal d'aides : machines 
a~ricoles, engrais chimiques, insecti­
cides, forages de puits, etc., sans ou­
b!ier la formation professionnelle. 
L Etat • crée • de nouveaux paysans 
en encourageant, par une série de 
stimulants, des petits fonctionnaires à 
q~itter !'administration publique exagé­
rement encombrée. 

L_'accent mis sur le développement 
~gncole principalement, et en second 
lieu _sur l'industrialisation, répond au 
dernier objectif de la révolution : l'ln­
~épendance économique sans laquelle 
1 indép~ndance politique prônée par la 
• tr?isième théorie internationale .. 
serait lettre morte. 

~our réaliser cette aspiration, les 
dl~igea~te lybiens sont conscients du 
fait qu il ne suffit pas de dégager le 
pétrole - principale production natlo­
~ale - de l'empriee des compagnies 
etrangères. Leur volonté est égale­
ment de diversifier l'économie lyblen-

, ne. 

.Une promenade dans les halles de 
Tripoli permet de constater à quel 
poin.t la Lybie est tributaire de l'étran­
ger, même pour les produits les plus 
élémentaires : les œufs sont Importés 
du Danemark r... 
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Pour changer cet état de chose le 
régime a entamé une vaste et auda­
cieuse entreprise de fertilisation du 
désert dans les quatre zones de Kou­
fra, Djebel el Akhdar, Djefara et Le 
Fezzan. 10.000 hectares ont déjà été 
ainsi fertilisés à Koufra seul où 50.000 
hectares vont être exploités ultérieu­
rement. Quant aux trois autres zones, 
elles totalisent 552.000 hectares où, 
hier encore, pas une herbe, même 
mauvaise, ne poussait. Les sommes 
investies sont considérables, les tech­
niques employées, à la pointe du pro­
grès. 

et fleurir 

le désert 
Les Lybiens sont fiers de faire re­

marquer que les sionistes ne sont pas 
les seuls à pouvoir faire fleurir le 
désert. .. A la différence près, que 
la Palestine était loin d'être aussi dé­
sertique qu'ils le prétendent et que, 
nous, nous comptons sur nos propres 
forces et nos propres capitaux ,. . 
Certes il a été fait appel à des tech­
niciens étrangers mais les dirigeants 
lybiens ont bien pris soin de diver­
sifier leur recrutement, toujours en ver­
tu de l'esprit d'indépendance. 

Un effort similaire a été entrepris 
dans l'industrie où tout était égale-

ment à créer. Outre l'industrie alimen­
taire et de biens de consommation, 
diverses industries à base de gaz 
naturel sont inscrites dans les plans 
ainsi que la construction de raffineries 
dont l'une est en voie d'achèvement 
à Zwara. Enfin la découverte de gise­
ments de fer au Fezzan et la prospec­
tion d'uranium ouvrent de nouvelles 
perspectives. 

Peut-on en conclure que la Lybie 
est bien partie ? 

Sur le plan strict des efforts fournis 
pour sortir du sous-développement, 
le bilan - en dépit de certaines er­
reurs d"orientation commises et nor­
males pour un pays neuf - est positif. 

Pour le reste, il est difficile de se 
prononcer. Si la voie lybienne a sans 
nul doute le mérite de restituer aux 
Lybiens leur identité, de· les motiver 
pour lutter contre l'impérialisme et le 
sionisme, et enfin de les pousser à 
œuvrer pour l'unité arabe, on est en 
droit de se demander si l'Islam est 
véritablement le levier adéquat. 

Peut-être la Lybie, héritière d'une 
lourde tradition religieuse et puritaine 
n'est-elle pas mûre pour se mobiliser 
différemment. 

Par contre il est très regrettable 
que l'intégrisme religieux de Khadafi 

· freine les progrès réalisés dans d'au­
tres pays arabes dans la voie de la 
laïcisation et du socialisme 

Nidal FALASTINE ■ 

• un ,,non;; franc 
cc et malgache 

« Madagascar a décidé de ne plus dépendre de la 
zone franc ... » . Cette petite phrase de Didier Ratsiraka, 
le mh1istre malgache des Affaires Etrangères, a fait l'ef­
fet, l'autre semaine, d'un coup de tonnerre dans les sa­
lons parisiens de la diplomatie française. 

C 
ERTES, les négociations entrepri­

ses en janvier entre la grande 
ile et le Gouvernement français 

en vue de la révision des • accords de 
coopération - trainaient passablement 
en longueur. Ponctuées d'affronte­
ments et de temps morts, le plus sou­
vent entourées d'un épais {lilence, ces 
discussions se poursuivaient sans· 
qu'on sache trop, ces jours derniers, 
au profit de quelle partie tournait 
l'avantage. 

La pierre d'achoppement semble 
avoir été la question du transfert des 
revenus et des bénéfices de la popu­
lation et des sociétés françaises ins­
tallées à Madagascar (50.000 person­
nes), Le Gouvernement français_ avait 
pourtant proposé en m?rs dernier ~n 
assouplissement exceptionnel des re­
gles très rigides de 1~ z~ne fra~c._ Il 
octroyait une souverainete moneta1re 
totale sur le plan interne, donnant au 
Gouvernement malgache les moyens 
d'intervenir plus directement dans la 
gestion de l'économie nation~le. En 
revanche, il acceptait de garantir s?u~ 
certaines conditions et de façon limi­
tée la monnaie malgache vis-à-vis de 
l'extérieur. Ces garanties dépe_ndaient 
de la protection concédée aux intérêts 
de l'ex-métropole et particulièrement 

Tribune Soclaliate - 30 mal ;973 

des facilités accordées aux transferts 
français, aujourd'hui déjà sévèrement 
réduits et contrôlés. 

Cette contrepartie, équivalant à per­
pétuer un droit de r•egard sur la politi­
que économique du pays, a paru au 
bout du compte inacceptable. • Ce 
n'est pas la rupture •, précise Jean­
François Deniau. Simplement • la dis­
cussion reprend à un niveau diffé­
rent"· 

Sortant de la zone franc, on pour­
rait penser que le Gouvernement du 
général Ramanantsoa accède à l'une 
des revendications majeures de la gau­
che malgache, Pourtant, il la vide de 
son sens réel en incarcérant le 13 mai, 
anniversaire des journées révolution­
naires de 1972, ceux qui en furent les 
principaux acteurs : plus d'une centai­
ne (1) de militants et cadres du parti 
M.F.M. (. Le pouvoir aux petits.•, créé 
en décembre 1972) et des groupes al­
liés. Si, pour la plupart, ils ont été re­
lâchés, leur leader Rakotorina Manan­
dafy a été déféré mercr,edi 23 au par­
quet de Tananarive et écroué. 

Et puis, la question mérite d'être 
posée : · retrait de la zone franc au 
profit de qui? Pour que cette autono­
mie monétaire se traduise par un dé-

• ALG~RIE: 

l'ambassade expulse 
deux coopérants 

Au lycée français d'Alger, le lycée Descartes, les 
élèves ont, comme partout en France, parti~ipé_ au 
mouvement contre la loi Debré. A ces revend1cat1ons 
globales s'ajoutaient leurs préoccu~ations particulière~, 
notamment pour imposer la reconnaissance de leur droit 
à l'expression dans le lycée. 

D EPUIS décembre 1972, les élè­
ves réclamaient l'ouverture d'un 

foyer socio-éducatif véritable et la pos­
sibilité d'afficher et de diffuser un 
journal. Cette autorisation leur ayant 
été refusée, ils publient le journal 
clandestinement et, le 21 mars, un 
élève de terminale est renvoyé sur 
simple décision du proviseur sans réu­
nion de conseil de discipline. 

Le 22 mars, journée nationale contre 
la loi Debré, c'est l'explosion : 250 élè­
ves participent à un sit-in dans le patio 
du lycée. Dans l'après-midi, l'élève 
exclu est réintégré, mais dans la nuit 
du 22 au 23, trente-huit élèves sont 
" provisoirement écartés ,. du lycée 
.. pour ramener le calme ... Parmi ces 
trente-huit élèves, la propre fille et 
sept des élèves d'un professeur du 
lycée. Jean Olivieri. 

Le 26 mars, c'est en tant .que pa­
rents d'élèves que Jean Olivieri • et 
Pierre Augier - un autre fonctio.nnaire 
français en Algérie - se présentent 
avec les parents des autres élèves ex­
clus pour demander des explications 
au proviseur. Le proviseur refuse de . 
recevoir les parents, en groupe ou en 
délégation. Les parents refusent de 
quitter le lycée tant qu' ils n'ont pas 
obtenu d'explications sur la sanction 
qui frappe leurs enfants. 

Le proviseur se déclare alors • sé­
questré ... Quelques jours plus tard, 
ces deux fonctionnaires se voient 
avertis par !'Ambassade de France à 
Alger qu'il est mis fin à leur détache-

but d'indépendance économique réelle, 
il faudrait une remise en cause radi­
cale du modèle de développement 
adopté jusqu'ici, un contrôle rigoureux 
du commerce extérieur. Cela suppose 
une réduction -· sensible des importa­
tions et donc un bouleversement des 
habitudes de consommation des clas­
ses dominantes, un alignement au plus 
près sur les possibilités productives du 
pays - bref, une recentration révolu­
tionnaire du potentiel économique sur 
les besoins du plus grand nombre. 

Le Gouvernement militaire n'en prend 
pas le chemin. Il marque nettement sa 
volonté de s'appuyer de plus en plus 
sur la bourgeoisie nationale • moder­
niste • (2) (monde des entrepreneurs, 
des gros commerçants, des profes­
sions libérales, surtout originaires des 
terres centrales) et ne peut aller Jus­
qu'à remettre en cause les privilèges 
de cette dernière. L' • Association dea 
hommes d'affaires malgaches ,. (FIV. 
MPA. MA.) a d'ailleurs applaudi des 
deux mains à la décision de retrait et 
s'affirme • persuadée qu'en cette ère 
d'indépendance totale ( ... ) dea mesu­
res officielles adéquates seront à mê­
me de créer un système économique 
qui réponde aux vœux et aux Intérêts 
des Malgaches •. 

Ainsi, s'arrêtant bientôt sur la voie 
ouverte par le départ de la zone franc, 
le Gouvernement Ramanantsoa se pri­
.ve du seul moyen d'échapper à l'em­
prise étrangère tout en réduisant les 
inégalités sociales et donnant du tra­
vail aux jeunes, en intégrant à la na­
tion une paysannerie qui - bien que 
constituant 85 % de la population -
reste IQ grande exclue. 

On ne connait pas encore le conte­
nu des accords paraphés le 14 mai sur 
le problème de l'évacuàtion des 4.500 
militaires français des bases d'lvato et 
de Diégo-Suarez, comme sur les cha­
pitres de l'assistance technique et de 
la coopération culturelle, mais de part 
et d'autre, on a souligné qu' • Ils ne 
seront pas remis en cause •. Il est pos­
sible qu'en raison de la fermeté dont 

ment et à leur traitement à compter 
du 1" mai. 

Ces mesures qui visent deux fonc­
tionnaires pour des actes commis sans 
aucun rapport avec leurs fonctions, 
dans le cadre de leur vie privée et 
non professionnelle, sur la foi de rap­
ports dont ils n'ont pas eu communi­
cation, dans l'arbitraire et l'illégalité 

· 1es plus complets puisqu ' ils n'ont pu 
ni se défendre, ni exercer le moindre 
recours, prennent aussi l'allure d'un 
règlement de compte. L'actuel direc­
teur de l'Office Culturel Français en 
Algérie, conseiller culturel adjoint à 
!'Ambassade, M. Jacques Trihoreau, ne 
pardonnerait pas à Olivieri ses prises 
de position passées en faveur de l'in­
dépendance algérienne alors que lui­
même, en 1958, ne cachait pas ses 
sympathies pour l'Algérie française. 

Aujourd'hui encore, M. Trihoreau re­
fuse les recherches pédagogiques 
nouvelles introduites par Olivieri dans 
un organisme bientôt dissout par 
!'Ambassade. Dans un cc-mmuniqué, 
des enseignants, coopérants et fonc­
tionnaires français en Algérie, deman­
dent si, pour • faire une politique nou­
velle de coopération et d'uriitié entre 
les peuples français et algérien, on 
ne pourrait trouver mieux que de tels 
nostalgiques du passé • et estiment 
qu'à travers cette affaire purement ar­
bitraire d 'expulsion, se trouve mise en 
cause • toute la politique de coopé-

. . ration ... En tout cas, le pouvoir mon­
tre qu'il n'hésite pas à jouer les 
• durs • par-delà les frontières. 

Correspondant. ■ 

il a fait preuve en matière monétaire, 
le pouvoir espère lâcher du lest en ces 
domaines sans perdre la face. 

Du- côté français, on aura cette fois 
compris la leçon. Comme l'a précisé 
Comiti, au sortir d'un Conseil des Mi­
nistres, il n'y a pas lieu de • dramati­
ser • et l'annonce d'un voyage pro­
chain de Ratsiraka à Paris est accueil­
lie • avec ferveur•. C'est que la Fran­
ce, qui contrôle (contrôlait?) 80 % de 
l'économie malgache a bien du monde 
et des intérêts sur place dont elle doit 
tenir compte. 

De même, le Gouvernement de Pa­
ris est aujourd'hui prêt à céder beau­
coup pour préserver sa présence stra­
tégique dans cette partie de l'Océan 
Indien. Enfin, il n'oublie pas que toute 
l'Afrique suit avec une singulière at­
tention cette • gueguerre ,. à l'usure 
engagée il y a quatre mois autour du 
tapis vert entre la France et Madagas­
car. Ces négociations ont en effet une 
valeur exemplaire et serviront de réfé­
rence à toutes celles qui succèderont 
bientôt avec les • partenaires • afri­
cains. 

Pompidou en a conscience - ce qui 
explique autant la raideur adoptée par 
la diplomatie française à l'égard de la 
Mauritanie et, jusqu'ici, de Madagas­
car, que les contorsions auxquelles el­
le va maintenant se livrer... afin de 
sauver les meubles. Il s'agissait enco­
re hier de paraitre intraitable ; il va 
s'agir aujourd'hui d'éviter au meilleur 
prix l'éclatement de la zone franc et 
la désagrégation d'un ensemble néo­
colonial qui se lézarde de toutes parts. 

René LANARCHE ■ 

(1) Et non cinquante comme nous 
l'avions annoncé la semaine dernière. 
(2) Comme le précise le communiqué 
du 24 mai du GIMOI (Groupe Informa­
tion Madagascar Océan Indien), 5, bd 
de la République, 92 - Fontenay-aux­
Roses. 
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culture 

l'Assemblée 
s' endruonne ... 

Velours r ou ~ e s, 
dorures, lustres sous 
la coupole p e i n t e 
d ' a 1 1 é g o r i e s, de 
grands anges aux ai­
les repliées nous 
sommes au - théâtre -
b o u r g e o i s - cet -
après - midi. .. à l'As­
semblée Nationale, le 
23 mai. 

pire, est obligé de faire la 
morale à ces galopins bedon­
nants 1 

Des Indépendants (De Bro­
gle), des Centristes (Durafour . 
C laudius-Petit) défendent éga­
lement la liberté d 'expression, 
mais en y mettant les formes, 
avec tout le respect dû à un 
ministre UDR. Duhamel reste 
muet ... 

Puis, Druon se fait l'hypo­
crite défenseur de la vertu : 
« Est-il bon et salutaire de 
montrer à la jeunesse les exhi­
bitions et toutes les perver­
sions et bestialisations de la 
personne humaine ? De tels 
spectacles sont peut-être né­
cessaires au défoulement de 
certains créateurs et pour la ca­
tharsis de certains specta­
teurs. • 

Du passage qui a soulevé 
l'opinion, il dit seulement : 
• C'est 30 lignes sur 600 » 

( ... ) ; c'était .. une déclaration 
de bon sens qui répond à mes 
sentiments de toujours • et 
.. quand le bon sens provoque 
le scandale, c'est qu'il y a des 
têtes malades "· (Le ministre 
de la Santé va être débordé 1 
Que d'hôpitaux psychiatriques 
à construire ! Les 10.000 ma­
nifestants du 13 mai sont déjà 
sur les listes, sans compter 
ceux de province... et nous 
n'avons pas de Sibérie !) 

sion de son ministère avec em­
phase et belles phrases creu­
ses (. Il n'est pas de patrimoi­
ne sans enseignement et pas 
d'enseignement sans patrimoi­
ne ») : soutenir sans restriction 
la Comédie Française, !'Opéra, 
développer Beaubourg .. ca­
deau du XX• siècle au XXI• 
siècle . , sauvetage des théâtres 
historiques, • sauver un théâ­
tre c'est aussi sauver un quar­
tier( ... ) c'est sauver l'âme d'une 
ville • (les créateurs ont dû 
apprécier), faire revivre le Pa­
lais Royal , faire • briller Paris •-

tecture ., • Condition des écri­
vains • , etc. Applaudissements 
frénétiques de l'UDR. La gau­
che et le centre restent sur 
leurs positions. Un coup pour 
rien. 

Un jeune député socialiste, 
Jean-Pierre Cot, a été le • cock­
tail rafraichissant • de la séan­
ce ; avec humour et sérieux, 
il a tenu tête au ministre : 
.. Vous êtes l'image d'un aca­
démicien musclé - vous vous 
tournez vers le passé alors 
que votre président dit vouloir 
se tourner vers l'avenir. Vous 
voulez choisir un certain art 
officiel... votre ministère est le 
plus profondément réactionnai­
re. Ce mot de • sébile •, vous 
le maintenez, alors qu'il a été 
ressenti comme une injure par 
le monde artistique. Le cocktail 
Molotov est-ce un mot gratuit 
ou une politique d'attribution 
des subventions ? ( .•• ) Vous 
êtes, dites-vous, pour la liberté 
d'expression, mais vous n'ai­
derez que ceux qui pensent 
comme vous. • 

la sébile 
et l'injure 

L E public est fort nombreux, 
au passage on reconnait 
quelques porteurs de sé­

biles : Pierre Debauche. direc­
teur du Théâtre des Amandiers 
de Nanterre, Gabriel Garran. 
qui anime le Théâtre de la Com­
mune d'Aubervilliers, Max-Pol 
Fouchet (est-il, lui, un porteur 
de cocktail Molotov?) et bien 
d'autres artistes et intellec­
tuels. 

Et Druon demande la parole. 
Gominé, suffisant, il monte à 
la tribune. Le ton est donné : 
.. Vous permettrez à !'écrivain 
d'histoire d'avouer quelque 
émotion en prenant la parole 
dans ce palais ... " (points de 
suspension et parenthèses, il 
adore ça 1). Su1~ent de grands 
mots sur la culture, « complé­
mentaire de la liberté .. , des 
couplets sur la Résistance où 
.. les bâillons n'étaient pas des 
bâillons de théâtre » - il ex­
ploitera plusieurs fois cette ré­
férence (Chant des Partisans. 
etc.) -, sur les donneurs de 
leçons : • Il n'en a à recevoir 
de personne ... Paf I Pour le 
c inéma, il affirme qu ' il n'y a 
pas de censure politique en 
France Qu'en pensent, entre 
autres, René Vautier, Max-P9I 
Fouchet - à qui la télévision 
a refusé la diffusion de son 
film sur Cuba a lors qu'elle vient 
de passer un film injurieux pour 
Cuba, Castro et C he. 

Bien sûr, il se défend d'être 
contre la répression et approu­
ve sans réserve la Charte de 
l'ONU qu'il ci te en s'attardant 
avec complaisance sur le der­
nier paragraphe où il est dit 
que la liberté d'expression ne 
peut être entravée que si elle 
choque les mœurs, la morale, 
menace les institutions et l'or­
dre établi. En somme rien n'est 
changé d e p u i s Beaumar­
chais (1 ). 

Pour la province, le ministre 
a ce mot " Aide-toi, le minis­
tère t'aidera ». Autre projet, 
préserver le paysage urbain et 
les alentours de la capitale 
contre les spéculateurs. Des 
exclamations fusent : • C'est 
trop tard 1 • • Statut des 
créateur-s •, • Loi sur l'archi- L'académicien Druon a donc 

fait un discours académique qui 
n'a pu qu'impressionner les dé­
putés UDR tout en réconfortant 
les COR. Quant à la liberté 
d'expression, points de su-spen­
sion ! 

Françoise CLAIRE ■ 

la séance commence. Ro­
land Leroy p o u r le PC, 
Georges Fillioud pour le PS. 
dénoncent avec véhémence 
l'agression contre la liberté. 
Le groupe UDR, peu respec­
tueux du règlement, injurie et 
interrompt les orateurs (« Vous 
parlez comme Brejnev " , .. A 
Moscou », passons ... ). Edgar, 
du haut de son fauteuil Em-

Enfin, pour tenter de faire 
oublier ces « 30 lignes » mal­
heureuses. il annonce la mis-

(1) ... il s'est établi dans Madrid 
un système de liberté... pourvu 
que je ne parle en mes écrits ni 
de /'autorité, ni du culte, ni de la 
politique. ni de la morale, ni des 
gens en place, ni des corps en 
crédit, ni de /'Opéra, ni des au­
tres spectacles, ni des personnes 
qui tiennent à quelque chose, je 
puis tout imprimer librement, sous 
/' inspection de deux ou trois cen­
seurs•. (Le Mariage de Figaro). 

notes de lecture 
l 'expérience 

communautaire 

C OMMENT l'expérience com­
munautaire peut-elle servir à 
préparer les mentalités à 

une société d'autogestion? Cette 
hypothèse de travail est présente 
- en filigrane, et davantage -
dant. le livre de Bernard Besret et 
Bernard Schreiner. 

tiques •, cle quoi • dire -,ce q1.11 se 
.. vit " dans le quotidien de ces 
communautés ou dans les rassem ­
blements de Rennes, Bourges, 
r-!ouen et autres villes qui jalon­
nent le développement d 'un phé ­
nomène dépassant de loin les fron­
tières françaises (Italie, Espagne, 
etc.) L 'an1rnai-eur de Boquen et le r-"s ­

f)onsélble de la fédération des arc,u­
pcs .. T .C. • et ancien président de 
l'U.N.E.F., ont acquis, à travers de 
multiples contacts avec des com-
1nunautés de base regroupant jeJ 
chréti ens • en recherche • ou cri -

Il est certoin qu'un militant politi ­
riue socialiste et révolutionnaire ne 
peut ignorer un tel fait. D'autant 
plus que de nombreux militants do 
gauche se retrouvent à ce niveau 
d'expériences e_t d'essais de par-
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tage communautaire, en groupes 
plus ou moins a informels », plus 
ou moins en marge des institutions 
ecclésiales traditionnelles. Beau­
coup savent d'ailleurs que ce qu'ils 
tentent là n'est pas contradictoire 
avec le projet politique global de ln 
prise du pouvoi r pour instaurer le 
soc1al1sme. 

Mais ils ressentent qu'il y a com­
me deux exigences complémenta i­
res qu'il convient d'assumer sans 
céder à la facilité, en restant réalis­
te et en se souvenant que la lutte 
des classes idéolog ique traverse 
aussi les églises et que, de toute 

manière, on a la théologie de sa 
politique et la politique de sa tréo­
log1e ! 

Le nouveau profil d'une foi non 
aliénante qui se dessine à partir de 
cet ouvrage a une s ign ification po- ' 
litique. Elle peut s'inscrire dans la 
ligne de la contestation, contre la 
société capitaliste, contre l'église 
des clercs, contre la culture à la 
Druon. Et pour un autre type d<.> 
rapports humains. 

A. L. ■ 

Bernard Schreiner et Bernard 
Besret, .. Les communautés de ba­
se ", Grasset, fco, 21 F. 

contre-révolution 
et réforme 

L A société de consommation est /'éta­
pe achevée du développement du ca­
pitalisme. Contrairement é ce que 

pensent d'aucuns, le néo-capitalisme a dé­
veloppé /es forces productives à un niveau 
prodigieux et malgré certaines • bavures • 
(minorités raciales, etc.), il a favorisé la 
satisfaction des besoins vitaux (et au-delâ) 
de sa classe ouvrière. 

A /'élarg issement des fore.es productives. 
correspond /'é largissement de la • classe 
ouvr,ère • et /'extension de son exploita­
Uon. Mais cette exploitation est (notam­
ment aux Etats-Unis) masquée par le déve­
loppement de la consommation. Celui-ci 
::onstitue une nécessité vitale pour un ca­
pitalisme dont le mode de production exi­
ge toujours plus de travail mort contre 
moins de travail vivant (2) : d'où la néces­
sité de /'affectation d'une grande partie de 
la plus-value au secteur • tertiaire • impro­
ductif ou parasitaire (publicité) ou destiné 
à protéger le système (appareil répressif 
de la • contre-révolution • ). • L'extension de 
l'exploitation à une part croissante de la 
population, accompagnée d'un haut niveau 

de vie, telle est la réalité qui se cache der­
rière la façade de la société de consomma­
tion ; cette réalité est la forme unlfiante qui 
assimile dans le dos des individus /es c/as­
s~s considérablement différentes et oppo­
s~es de la population sous-jacente • . Ce 
n est pas seulement la conscience de /'ex­
ploitation (quand elle peut se manifester 
chez la classe ouvrière en • cols bleus • ) 
qu, c_onstltue le levier de la révolution, c'est 
9uss, la conscience qui apparait dans la 
• ncuvelle gauche • américaine, que • les 
lresoins moraux et esthétiquee deviennent 
les besoins fondamentaux. vitaux. qui ap­
pellent de nouvelles relations entre les 
sexes, entre les générations. entre les 
hommes et femmes et la nature • Ainsi 
c'est au niveau de ces besoins • ·morau~ 
et. esth_étiques • qu'on peut parler de psu­
perlsatron absolue et relative. 

La contestation radicale de la soc,oté ca­
P!taliste a, aux Etats-Unis, des bases so­
~ie/es fragiles : Marcuse J'appelle dans ce 
livre prodigieux de force (et qui revlV/fle 
la pensée de Marx) à rompre avec /'écono­
misme, l'ouvriérisme; à réorganiser et .t 
développer une stratégie de contre-lnstltu• 
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1 • LA GR.ANDE BOUFFE, 
f i I m franco - italien de 
Marco Ferreri. 

C e 
temps à bouffer, à baiser, à 
rôter, à péter. Jusqu'à ce qu'ils 
en crèvent. C':--st hénaurme, 
monumental 'îttéralement 
vautrés dans la nourriture, ils 
sont p,lus absorbés par la bouf­
fe qu'ils ne l'absorbent. 

Jusqu'à la gueule ... 

T ROP est trop : la critique 
n'aime pas les excès 
surtout lorsqu'ils vont â 

l'encontre des bonnes mœurs 
et du bon goût. Que sont les 
bonnes mœurs et le bon goût, 
dira-t-on ? Qu'un ministre bri ­
tannique se compromette av,ec 
des prostituées, voilà de mau­
vaises mœurs ; mais qu'un mi­
nistre français fasse exploser 
des bombes nuc:léaires dans le 
Pacifique n'a rien qul offense 
le bon goût. Nuance : c'est de 
la politique. Tout au plus cela 
peut-il gâter l,e goût de la nour­
riture. Parce qu'en pl'US c'est à 
cette institution nationale que 
s'en pr:end Marco Ferreri. 

Car bien sûr, tout cela est 
symbolique en diable. Marco 
Ferreri se défend d'avoir fait 
un film contre la société de 
consommation : « Je condamne 
la société, n'importe quelle so­
ciété, mon film, exprime un pro­
fond désespo.ir - Vanitas, Va­
nitatum... dit )'Ecclésiaste " · 
Sans doute ne faut-il pas pren­
dre • Société de consomma­
tion • au sens où on l'entend 
communément. société du su­
perflu et civi!Jisation du gadjet. 
Parce que bouffer - même 
s'il s'agit 'là de gastronomie -
est quand même une fonction 
fondamentale . Mals il s 'agit, 
que l'auteur du film le veuille 
ou non, de la critique radicale 
d 'une société où les objets de 
la production ne sont plus des­
tinés à satisfaire d,es besoins 
ou à procurer du plaisir mais à 
justifier la fonction de produc­
tion de l'appareH social. Ce 
n 'est plus consommer, jouir, 

utiliser qui compte mais l'acte 
de possession dont l'incorpo­
ration (au sens littéral du ter­
me : se mettre dans le corps, 
bouffer, quoi) constitue le sta­
de suprême. Jusqu'au dégoût. 

course incontrôlable d'une so­
ciété qui ne sait pas où elle va 
mais qui y court à vitesse folle 
et l'accumulation de l'horreur 
teintée de notations ,macabres 
et morbides. 

Quatre messieurs fort di­
gnes, un juge, un pl lote de li­
gne, un producteur de télévi­
sion et un chef-cuisinier, et 
trois femmes, deux dont les 
services sont rétribués et une 
institutrice faux-cul (mais lar­
ges fesses .. . ) sont cloitrés dans 
une v illa où i'ls passent leur 

lions .. Il fait ,en même temps /'apo./ogie de 
la stratégie du contrôle ouvrier, et pose 
les questions (sans répondre d'une maniè­
re dogmatique) des cond/Uons du déclen­
c/,1.ement d'un processus révolutionnaire .. 

Marcuse dénie certes à la classe ouvriè-
' re • strict-o sensu • (.la cl.asse ouvr.ière amé­
ricaine) fa possibilité d'être /'agent effectif 
de la révolution : cela ne veut pas dire 
qu'il lui substitue d'autres couches ou clas­
ses sociales. Non • pour qu'elle devienne 
r·agen,t effectif de ce passage (la révolu­
tion), il faut que la classe ouvrière elle-mê­
me, change• . 

les 
a rchéoprêtres 

C'est sans doute dans celle phrase que 
s,e trouv,e la clé du pessimisme de Marcuse 
/o rsqu'/,/ s·'agit de prévoir un rythme au pro­
cessus de la Révolution ; les tmi.s derniè•­
r-es lignes du livre sont peu réjouissantes : 
• La procha,ine révolu-tion est l'a.ffaire de 
plus d'une génération, et la • cris.e finale 
du capitalisme • peut prendre prés, d'un 
siècle • . Ce pes,simisme est peut-être didac­
tique : Marcuse s'adresse ,en effet à la 
jeunesse américaine. Il veut /'empêcher de 
sombrer dans .l'infan'!illsme ou le sponta­
néisme ou la simple • lfüération • tndîvlduel­
le. Il le faU sans paternahsme, mais aussi 
sans flagornerie, en marxiste, en montrant 
la nature contradictoire des situations dans 
Jesq ue/1.es peut se trouver le mouvement 
révolutionna.ire amé.ricain,. 

Les problèmes posés par le livre de 
Marcuse sont nombreux. On n'a fait qu'en 
soulever quelques-uns; Marcus,e aborde aus­
si la problématique des rapports avec la 
Nature e.t la question de I'• art révolution­
na,lre •. 

Il serait Intéressant qu'un vrai débat puis­
se avoir }leu en France sur ce livre : mai.s 
ï entends déià le cri perçant des archéo­
prêtres du marxisme fossilisé ... 

Jean VERGER ■ 

(1) Edition du Se.uil. En vente à la Librai­
rie de T.S. - .18 F. 

(2) T rave// mort : capital constant, c· est­
a-dire travail dé/à transformé en matière 
première ou en inv,estlssement. Tr:ava/1 v./­
vant : force de travall direct,e. 
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macabre et 
morbide 

Société unidimensionnelle où 
l'on ne fait que • travailler, tra­
•vailler, travailler » comme dit 
Ferreri. Ce n'est plus seule­
ment • produire pourquoi ? .. , 
c'est aussi • consommer com­
ment ? •. Si l'on dépasse le ni­
veau primitif des symboles, 
transparait la course folle 
d'hommes engagés dans la 

Malgré les dessins de Reiser 
qui font la publicité du film, il 
n'y a là-dessous rien de 
joyeux, ni de libérateur. Inter­
prété avec un incontestable ta­
lent dans l'éructation, la déglu­
tition et l'aérophagie par Mi­
chel Piccoli, Philippe Noiret, 
Marcello Mastroianni, Hugo ... , 
et Andréa Ferréol, il est difficile 
de reprocher à ce film de nous 
laisser sur notre faim même 
s'il a gardé le plaisir pour la 
bonne bouche ... 

Thierry MORUS ■ 

c libération 

D epuis mardi 22 mai, il y a un 
nouveau quotidien dans les kios­
ques : il s'appelle Libération. Sur 
hui t pages, format tabloïd, il parait 
du mardi au samedi. Nous avons 
déjà présenté, au cours d'une in­
terview avec l'un des responsables 
du comité de rédaction, le projet 
de Libération : un quotidien popu­
laire contre la politique du secret 
(cf " TS » n° 564). Les premiers 
numéros, après les numéros d'es­
sa i, montrent incontestablement la 
volonté de l'équipe de rédaction de 
partir du quotidien, des préoccupa­
tions des travailleurs . A porter au 
créd it des premiers numéros : les 
articles sur les grands ensembles 
à partir d'une émission de télévi­
s ion ou celu i sur la circulaire Fon­
tanet pour préparer à une autre 
émission de té lé... En attendant 
d e reparler plus amplement de cet­
te experience essentiell e pour 
l' avenir de la presse politique en 
France, nous souhaitons bonne 
chance à l'équipe de Libération. 

La rédaction de « TS » Il 

• chez le 
juge Galmiche 

Le Juge d'instruction Galmlche vient 
de notifier quatre nouvelles • Inculpa­
tions à François Maspero pour • mise 
en v•ente d'ouvrages Interdits • . Maspe­
ro a en effet fait figurer dans ses cata­
logues : • La grande mystification du 
Congo Kinshasa • de Cléophas Kaml­
tatu, Main basse sur le Cameroun • de 
Mo.ngo Betl, • Le petit livre rouge des 
lycée~s •. Le tribunal correctionnel, dé­
jà saisi de faits semblables, avait pro-

noncè la relaxe, considérant • qu'il n'y 
avait pas en l'espèce de véritable mise 
en vente •. La quatrième inculpation 
concerne la distribution de la revue du 
Parti communiste espagnol Mondo 
obrero dont l'arrêté d'interdiction re­
monte à 1952. 

zone des tempêtes 

Le no 2 du Nouvel AFRICASIA vient 
de paraitre, sous un nouveau titre : 
ZONE DES TEMPETES. Pourquoi ce 
changement? L'équipe du journal s'en 
explique dans une courte présentation 
signée Michel Foucault : 

• Après avoir étranglé l'ancien • A­
FRICASIA •, la • justice • a, une fols 
de plus, servi d'instrument politique de 
répression au pouvoir exécutif en in­
terdisant le titre • NOUVEL AFRICA­
SIA • sous un prétexte juridique aber­
rant. 

Sur les mobiles politiques de la sai­
sie, et les arguties juridiques qui pré­
tendaient les masquer, nous nous som­
mes expliqués en détail dans le nu­
méro spécial • Zone des tempêtes • . 

Rappelons simplement que cette nou­
velle et grave atteinte â la liberté d'ex­
pression visait à empêcher la diffusion 
d'un journal qui osait appeler l'impé­
rialisme français par son nom ... 

Et qui continue. Qui est décidé à 
continuer la lutte sur la base des c,b­
Jectifs politiques définis·· dans le mani­
feste du • NOUVEL AFRICASIA • nu­
méro 1 et dans l'appel du Comité de 
défense français •. 

Le no 1 du Nouvel Africasla s'était 
signalé par un Important dossier dé­
mythifiant la • coopération •. Ce no 2 
n'est pas en reste : Il s'attaque, avec 
un humour féroce et documents à l'ap­
pui, à l'lmpérlallsme culturel français 
La lutte contre l'lmpérlallsme français 
et le soutien à ZONE DES TEMPETES 
contre la répression est notre affaire 
à tous. Adresse : c/o NPP 2, rue Vau­
villiers · Paris•!". 

REGARDS 

POLITIQUES 

■ LA GRANDE BOUFFE, film 
franco-italien de Marco Ferreri. 
Dans TS cette semaine. 
■ SAMBIZANGA, film ango­
lais de Sarah Maldoror. La 
lutte de libération d'un des der­
niers pays colonisés d'Afri­
que : le mélange du quotidien 
et du tragique. (Cf. TS n° 579). 
■ SOUNDER, film américain 
de Martin Ritt. La vie quoti­
dienne des Noirs en Louisiane 
dansMes années 30 : sous l'hu­
miliation pousse la révolte. (Cf. 
TS n° 579). 
■ DECEMBRE, film algérien 
de Lakhdar Hamina. La nais­
sance de l'Algérie Indépendan­
te dans la lutte et le torture. 
(Cf. TS n° 578). 
■ LE COMPLOT, film fran­
çais de René Galnville. Les 
derniers brûlots de l'OAS : un 
peu • compréhensif • pour les 
soldats perdus... (Cf. TS 
n° 578). 
■ VIOL EN PREMIERE PAGE, 
film franco-Italien de Marco 
Bellochio, avec Glen-Maria Vo­
lonte. Une belle leçon de 
presse pourrie. (Cf. TS n° 577). 
■ DUEL, film américain, avec 
Dennis Weaver. Grand prix du 
fantastique, la voiture qui tue 
au propre et au figuré. (Cf, 
TS no 577). 
■ LE LIMIER, film anglais de 
Joseph Mankiewicz, avec Lau­
rence Olivier et Michael Caine. 
A travers les méandres d'un 
excellent policier, le stade su­
prême de la haine de classe. 
(Cf. TS n° 577). 
■ LES NOCES ROUGES, film 
français de Claude Chabrol. 
Un député UDR qui fait dans 
l'immobilier : ça vous sur­
prend ? (Cf. TS n° 577). 
■ FRANÇAIS, SI VOUS SA­
VIEZ I film français d'André 
Harris et Alain de Sédouy. Un 
regard libre sur l'histoire, con­
tre le mensonge, de 1914 à 
1970... Trois époques, autant 
de grands moments. (Cf. TS 
n° 573). 
■ WHAT (QUOI?), film amé­
ricain de Roman Polanski. Au 
pays du fantastique. (Cf. TS 
no 572). 

OUVREZ LES YEUX SUR 
VOTRE TELE DU 31 MAI AU 
6 JUIN 

Jeudi 31 mal, 3' ch., 20 h 30 : 
• 52 • : l'un des reportages 
de ce magazine est consacré 
à la sécheresse en Afrique. 

Vend. 1 ''' Juin, 1'" ch., 
21 h 45 : La ville rayée de la 
carte. 16 610 morts sur les 
routes la population de 
Mazamet. 

Sam. 2, 1 "' ch., • 21 h 05 : 
rue Morgue •, d'après Edgar 
• Le double assassinat de la 
Poe. Un meurtre singulier. Une 
histoire extraordinaire. 

Dim. 3, 2e ch., 23 h 00 : 
Ciné-Club. Un John Ford 
• Streamboat round the bend •· 

Mere. 6 juin, 2• ch., 20 h 35 : 
La télé Suisse : Des Bour­
reaux ordinaires. 

la nostalgie 
d'un sourire 

Jean-Marle Serreau est mort. 
Avec lui disparait l'un de ceux 
qui ont le plus fait pour que le 
théâtre cesse d'être un art de 
divertissement. Ami da Brecht 
dont Il a monté l'Exceptlon et 
la Règle, dès 1949, Il a été un 
découvreur Inlassable, donnant 
leur chance à Ionesco et à 
Adamov, à Vlnavar et à Genet, 
à Max Frisch comme à Beckett 

Plus récemment - et alors 
que l'entreprise comportait des 
risques - Il a été, dans la 
France de la guerre d'Algérie 
et du colonlallsme persistant, le 
porta-parole, au sens fort du 
terme, de l'Algérlen Kateb Ya­
cine et de l'Antlllals Almé 
Césaire. 

A ceux qui ont eu pour lui 
estime et amitié, Il lal11e la 
nostalgie d'un aourlre où la tan. 
dresse, se voilant d'ironie, était 
une forme du courage. 

O.N. 
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Vigneault termine son tour de chant sur 
le podium central. Ravi : « Pourtant, au 
départ, j e ne partais pas gagnant. » C'était 
« Craignos » comme on dit dans le métier 
chanter en matinée, en p,lein air pour 
qua.tre ou cinq mille personnes avec le 
bruit de fond, là-bas, la sono du grand 
~hapiteau sous lequel un autre artiste se 
produit en même temps et puis, de temps à 
autre, un avion à réaction au-dessus de 
Colombes ... Mais Vigneault est ravi. Il rajoute 
une chanson nouvelle pour terminer en 
beauté. 
Un pe u plus tôt, c'était Colette Magny qui 
faisait un tabac sous le chapiteau : trois. 
mille jeunes assis dans cette étuve et qui 
« n'ont pas mouffeté, mon vieux » ... Et puis 
Moulou et Ferré et les autres, Béranger, 
Tisserand ... 
On s' amène avec ses musiciens et son 
matériel : on est un peu inquiet, on a peur 
que la 'technique ne soit pas à la hauteur, 
on craint que ces milliers de spectateurs 
/40.000 dans Je week-end) qui vont et 
viennent continuent d'aller et venir pendant 
les tours de chant ; on rêve à des salles 
« à .. l'italienne», fermées, impeccables. Et 
pui;:, on monte sur scène, les instruments mal 
accordés, ôn s'entend mal, on fonce. 
L'interprétation souffre un peu, on bouffe 
des syllabes, la sono bouffe le reste, on y va 
aux tripes. Les gens s'arrêtent et s'assoient. 
Et é<•outent. Et Vigneault fait chanter la 
foule : elle chante ! 
Sous le soleil, des fanfare;;, de la poussière. 
des gosses qui se déguisent, qui se griment. 
<les filles scim à l'air, des couples qui 
vont flirter à l'écart, pas pour le respect 
cles mœ urs mais pour ne pas rendre 
jaloux les copains ... 
Un gars qui inlassablement, seau d 'eau 
dans la main gauche, asperge la cendrée 
de •la main droite ; il est 'noir 
de poussière ; 
il remet ça, inlassab lement, tout seul. 
Ailleurs, dans le gymnase couvert; les 
délégués indochinois en costum e 
anthracite, Ils parlent. Sur le podium., les 
grévistes de la faim parl~nt, dan s cette 
foule énorme, les mots <le quelques-uns, 
pour to·us. 
Et partout, la joie calme. une joi~ ni 
agressh•e, n i bruyante. on se fait bronzer 
la gueule et le cœur. on est entre soi, 
on est bien. 

J acques BERTil\ 
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